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BONNE 
FÊTE! 

Le quatorze avril, 
nous avons pris 
quelques minutes de 
notre temps de travail 
pour nous rassembler 
devant l'édifice de la 
CSN, et vous saluer 
par l'entremise de 
Nouvelles CSN. 

Il faisait un beau 
soleil, même si la 
température était 
encore un peu 
fraîche. 

Le centenaire de 
la Fête internationale 
des travailleuses et 
des travailleurs, ça 
n'arrive qu'une fois 
dans une vie. 

Et on tenait à 
vous souhaiter une 
bonne fête en 
personne. 

Le monde de la CSN 
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utiliser le réseau télex de la 
CSN 

DOSSIER 
La réduction 
du temps de travail 
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Cent ans 
plus tard 



Chicago, 
Mai 1886 

Depuis longtemps, les organisations ouvrières 
américaines s'efforçaient d'obtenir le vote d'une législation 
réduisant la journée de travail à huit heures. Dans de nom-
breux États, elles obtinrent satisfaction. Mais ces lois 
n'étaient guère appliquées. Les organisations décidèrent 
alors de diriger leur action contre les patrons. 

La grande décision 
Xors de son congrès 

d'octobre 1884, la «Fédéra-
tion of organized Trades 
and Labour Union», forte 
de 200,000 membres, prend 
la décision d'un mouvement 
général pour l'obtention de 
la journée de huit heures. 
La date du 1" mai 1886 est 
arrêtée pour le déclenche-
ment de l'action. Le délai 
de dix-huit mois servira à 
recruter de nouveaux mem-
bres, à populariser le mou-
vement et à constituer des 
fonds pour pouvoir résister. 

Un mal de grèves 
Dès avril, le mouve-

ment de grèves s'enclencha. 
Le patronat restait réfrac-
taire aux demandes ouvriè-
res, refusant même de dis-
cuter avec les organisations 
syndicales. Le 3 mai, on 
comptait environ 5,000 
grèves sur le territoire. Le 
chiffre de 350,000 grévistes 
était mince comparé au 
quelque 15 millions de 
travailleurs américains qui 
refusaient de s'associer à 
l'arrêt de travail. Mais les 
autorités craignaient la 

contagion. Les classes diri-
geantes firent alors appel à 
leurs bras armés. Le 1" mai, 
la police de Milwaukee tira 
sur des manifestants. On 
compta neuf morts. Le 3 
mai, à Chicago, la milice 
privée fit feu sur les grévis-
tes: six travailleurs tombè-
rent. C'en était trop. 

Haymarket 
Des leaders anarchis-

tes en appelèrent alors à une 
manifestation à Hay-
market, une place publique 
de Chicago. Tout se passa 
paisiblement jusqu'au mo-
ment où la police chargea la 
foule. Une bombe explosa. 
Deux agents furent tués sur 
le coup et six autres succom-
bèrent à leurs blessures. La 
police ouvrit le feu et tua au 

moins une dizaine de mani-
festants. Mais il fallait 
d'autres victimes. 

Les quatre martyrs 
La répression frappa 

alors sauvagement dans 
tout le pays. Des leaders 
ouvriers furent arrêtés et le 
mouvement de grève s'en-
raya. Le 16 mai, huit mili-
tants de groupes anarchistes 
furent accusés d'avoir fo-
menté les troubles de Hay-
market. Le procès, fabriqué 
de toute pièce, dura 
jusqu'au 20 août. Et les huit 
furent condamnés à mort. 
Le 11 novembre 1887, les 
militants Spies, Parsons, 
Fisher et Engel montèrent 
sur l'échafaud. Le mouve-
ment ouvrier n'oubha ja-
mais leur martyre! 



Cent ans 
de premier mai 

Les événements à l'origine du 1er Mai sont 
connus. Ce qu'on connaît moins par contre, c'est de quelle 
façon la fête commémorative fut instituée. Et comment elle 
évolua au fil des ans. 

Le Congrès de Péris 
Le 20 juillet 1889, 391 

délégué-e-s représentant 
une quinzaine de pays se 
réunissaient à Paris pour 
jeter les bases de la II ième 
Internationale. À la fin de 
la rencontre, le délégué 
Raymond Lavigne avança 
l'idée d'une manifestation 
internationale pour que les 
travailleurs puissent mettre 
en demeure les pouvoirs 
publics au sujet de la réduc-
tion à huit heures de la 
journée légale de travail. 
Un certain Busch, représen-
tant du «Socialist Labot 
Party» américain, proposa 
alors la date du 1er mai 1890 
pour faire coincider l'événe-
ment avec le moment choisi 
par la «Fédération of La-
bour» de son pays pour 
mettre de l'avant le thème 
de la réduction du temps de 
travail. La décision qui fut 
prise allait passer à l'Histoi-
re. 

Le tournent 
du siècle 

De 1890 à 1920, la fête 
du 1er Mai fut principale-
ment célébrée dans les pays 
occidentaux, les seuls à 
l'époque à compter une 
classe ouvrière organisée. 
Malgré la répression qui 
frappait durement ceux et 
celles qui revendiquaient 
une journée bien à eux, la 
journée commémorative 
prit avec les ans une allure 
de fête. 

En 1895, les mihtants 
anarchistes, en complet 
désaccord avec la ligne 
politique de la II ième 
Internationale, donnèrent 
au Premier Mai une origine 

historique plus conforme à 
leur pensée et peut-être 
même à l'Histoire, en re-
liant la célébration aux 
journées sanglantes de mai 
1886. 

En 1896, le thème de 
la paix entre les nations 
s'ajouta aux revendications 
traditionnelles de la jour-
née. 

La guerre de 1914 cou-
pa beaucoup de liens au sein 
de la communauté ouvrière 
internationale. Malgré tout, 
l'esprit du 1er Mai resta 
vivace : à chaque année dans 
les pays belligérants, des 
groupes risquaient au prin-
temps des appels pour met-
tre fin au conflit. L'année 
1917 amena deux premiè-
res. La Révolution russe 
hissa le 1er Mai au rang de 
fête officielle d'un pays. Et 
le monde asiatique s'ouvrit 
à la solidarité ouvrière 
internationale: les travail-
leurs de Whampoa en Indo-
nésie furent les premiers de 
ce coin du monde à joindre 
la fête de mai. 

Le mondlellsetlon 
et les dictetures 

Durant l'entre-deux 
guerre, plusieurs pays, dont 
la France, légiférèrent pour 
restreindre à huit heures la 
journée légale de travail. 
Dans quelques pays aussi, 
on fit du Premier Mai une 
journée fériée, consécra-
tion qui réduit d'autant le 
caractère révolutionnaire 
du moment. 

Au cours de cette pé-
riode historique marquée 
par l'extension de l'impéria-
lisme, la fête gagne les pays 
du Tiers-Monde. La Chine 
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(1920), le Japon (1922) les 
Indes (1930) assistent à la 
manifestation ouvrière. En 
Palestine, des travailleurs 
d'origine polonaise et russe 
reprennent la tradition de 
mai, malgré la répression 
féroce de l'armée britanni-
que. Au Canada et aux 
États-Unis la non participa-
tion des organisations syn-
dicales relait l'événement à 
la marginalité des groupus-
cules politiques. 

La montée des dictatu-
res en Europe et l'occupa-
tion militaire de nombreux 
pays plonge le 1er Mai danS 
la clandestinité. Mais la 
barbarie régnante en Italie, 
en Allemagne, en Hongrie, 
entre autres, n'empêche-
ront jamais l'apparition de 
tracts, et parfois de cortèges 
le jour de la célèbre fête. 

Le mel 
d'epràs-guerre 

À la Libération, tous 
les pays sont en liesse. Et les 
travailleuses et travailleurs 
du monde entier reprennent 
la célébration de la seule 

fête qui donne un sens à leur 
vie. La guerre froide de 
1947 mettra un frein à cette 
euphorie. Mais qu'importe. 
Puisqu'en Chine, au Viet-
nam, à Cuba, le 1er mai, 
tout en devenant officiel, a 
l'ambition de vouloir s'éten-
dre à l'année entière pour 
des millions de travailleurs. 

En 1955, le Premier 
Mai prend un relief particu-
lier. C'est en effet l'année 
où le pape Pie XII instaure 
la fête liturgique de Saint-
Joseph artisan qui doréna-
vant sera célébrée la même 
journée que celle des tra-
vailleurs. 

Cent ans après les 
événements de Chicago, 
quatre-vingt seize ans après 
que la célébration eut 
ébranlé pour la première 
fois le capitalisme, le 1er 
Mai continue d'être fêté 
partout à travers le monde. 
Sauf aux États-Unis oîi 
cette année on fêtera en 
grande pompe le centenaire 
de l'érection de la Statue de 
la liberté. La liberté du capi-
tal... 

NeinMllmCSNS 



Le premier mai 
au Québec 

L'histoire du mouvement ouvrier au Québec au 
19e siècle est inséparable de celle du mouvement ouvrier 
américain. En 1886, alors que nos voisins du sud se battaient 
pour la journée de huit heures, on fondait à Montréal le 
Conseil central des Métiers et du Travail de Montréal 
(CMTM) qui avait également pour objectif la réduction du 
temps de travail. 

La naissance 
Mais la fête qui s'impo-

sa au Québec ne fut pas 
celle des travailleurs et des 
travailleuses mais la célé-
bration du travail, fêté le 
premier lundi de septem-
bre. 

Il faudra l'apparition 
au Canada de mouvements 
socialistes au début du 
siècle pour que la tradition 
du 1" mai réussisse à s'im-
planter. En 1906, on assiste 
à la première manifestation 
de mai dans les rues de 
Montréal. Ce ne sera pas la 
dernière. Albert Saint-
Martin, leader ouvrier de 
l'époque, donne le ton à ces 
rassemblements qui ont 
souvent pour site le 
Champs-de-Mars. La police 
intervient. Des slogans sont 
criés. On dénonce les pa-
trons. En 1914, des milliers 
de travailleurs participent à 
la manifestation du 1" Mai. 
Médéric Martin, nouvelle-
ment élu à la mairie de 
Montréal a promis des 
emplois aux sans-travail. 
Les chômeurs sont au ren-
dez-vous. Mais le maire 
Martin oubliera sa promes-
se. 

De 1920 à 1939, les 
communistes prendront la 
relève des socialistes pour 
l'organisation de la fête. Les 
réunions, assemblées, mar-
ches dans les rues de Mon-
tréal rappelleront, avec un 
succès mitigé il faut dire, le 
grand principe de la solida-
rité ouvrière. Mais la guerre 
balayera pour plusieurs 
décennies cette belle fête. 
4Neiiv«ll«sCSN 

La renaissance 
La renaissance du Pre-

mier Mai à Montréal et au 
Québec s'est amorcée sous 
l 'impulsion de groupes 
politiques de gauche. En 
1965, un Comité de coordi-
nation comprenant les grou-
pes suivants : le Parti socia-
liste du Québec, le Parti 
communiste, le Caucus de 
gauche, La Ligue socialiste 
ouvrière, les mihtants des 
revues Parti Pris, Révolu-
tion québécoise et Socia-
lisme québécois, entre-
prend de célébrer la fête par 
des assemblées publiques. 
Cette formule aura cours de 
1965 à 1969. Peu à peu, des 
représentants syndicaux 
accepteront de participer 
aux échanges. 

Les «Gars de Lapalme» 
C'est en 1970 qu'a lieu 

la première manifestation 
de rue du Premier Mai dans 
cette période qu'il est 
convenu de nommer la 
renaissance de la fête . 
Quelque 4,000 participants, 
en provenance de tous les 
milieux populaires, sont 
venus appuyer 450 travail-
leurs, les «Gars de Lapal-
me» en conflit avec le 
ministère des Postes pour 
défendre leur droit d'asso-
ciation syndicale. 

La manifestation 
s'ébranle à partir du Parc 
Jeanne-Mance. Les trans-
porteurs de courrier sont en 
tête, accompagnés des lea-
ders des trois centrales 
syndicales: Marcel Pépin de 
la CSN, Louis Laberge de 

la FTQ et Raymond Lali-
berté de la Corporation des 
enseignants du Québec, 
au jourd 'hui CEQ. Des 
dirigeants de la Confédéra-
tion mondiale du Travail 
sont aussi de la partie. 

Des groupes politiques 
participent à la fête: le 
Front de libération populai-
re, la Ligue socialiste ou-
vrière, le Désarmement 
nucléaire. Des groupes 
féministes se font entendre. 
Le groupe nationaliste, aux 
cris de «le Québec aux 
Québécois» ferme la mar-
che, entourant le député 
fraîchement élu du Parti 
québécois, Claude Char-
ron. Lors du parcours, les 
nationalistes tenteront de 
prendre la tête du défilé. 
Les «Gars de Lapalme» 
garderont toutefois la pre-
mière place avec le slogan 
«le Québec aux travail-
leurs»! 

Après un rapide tour 
de piste autour de l'immeu-
ble des Postes, transformé 
pour la circonstance en 
place fortifiée (les policiers 
ne manquent pas), les mani-
festants, regroupés au Car-
ré Dominion, se font rappe-
ler par Michel Chartrand 
que c'est «le début de la 
lutte pour la libération des 
travailleurs contre l'exploi-
tation du capitalisme 
jusqu'à la victoire finale». 

Ce jour-là, le salaire 
minimum passait à $1.30 au 
Québec. Robert Bourassa 
annonçait des coupures de 
dépenses. Rémi Paul décla-
rait que l'Union nationale 
ne disparaîtrait jamais. 
Ottawa disait «regretter 
l'invasion du Cambodge par 
les Américains. Et la durée 
moyenne de la semaine de 
travail était de 48 heures. 
Mais depuis cette date, à 
chaque année, les travail-
leuses et les travailleurs du 
Québec célèbrent le 1" Mai. 



La réduction 
du temps de travail 
1850-1900 

En cette fin de siècle, 
la semaine de travail est de 
douze et même de quinze 
heures par jour durant six 
jours. Les premiers gains 
sont obtenus par les luttes 
syndicales. En 1886, les 
débardeurs négocient une 
convention qui fixe leur 
journée de travail à huit 
heures. 

Les organisations ou-
vrières adoptent comme 
mot d'ordre la semaine de 
cinquante-quatre heures, 
soit neuf heures quotidien-
nement , puis, quelques 
années plus ta rd , elles 
revendiquent «huit heures 
par jour». 

En 1885, le gouverne-
ment québécois adopte la 
Loi des manufactures qui 
limite le travail des femmes 
et des enfants à dix heures 
par jour et leur interdit le 
travail de nuit. 

1900 à 1945 
Cette période est riche 

en activités syndicales. De 
1900 à 1906, les grèves se 
succèdent: celle du tram-
vî ay, des débardeurs, du 
bâtiment et des moulins à 
papier. 

Les gouvernements 
passent la Loi du dimanche 
décrétant fériée cette jour-
née. Pendant ce temps, le 
mouvement ouvrier se ren-
force. En 1921, 310 000 
travailleurs sont syndiqués, 
soit 10% de la main-d'œu-
vre, alors que vingt ans plus 
tôt, seulement 5% apparte-
naient à des syndicats. En 
1906, les typographes ob-
tiennent la semaine de 48 
heures et en 1920, la semai-
ne de 44 heures. Ces gains 
sont importants, puisqu'à la 
fin de la première guerre 
mondiale, les heures nor-
males sont encore de 50 et 

même de 60 heures. Ce 
n'est qu 'en 1930 que le 
gouvernement fédéral ac-
corde à ses cols bleus les 48 
heures hebdomadaire; Du-
plessis suivra quelques 
années plus tard. Toutefois 
certaines entreprises pou-
vaient faire travailler leurs 
employés jusqu'à 54 heures 
sans payer de temps sup-
plémentaire. 

1945 à maintenant 
Au cours de la guerre, 

les travailleurs gagnèrent la 
réduct ion du temps de 
travail de 48 à 44 heures. 

En 1950, les 130 000 tra-
vailleurs non-itinérants du 
rail ramènent leur semaine 
de travail de 48 à 44 puis à 
40 heures. En 1959, les 
heures moyennes de travail 
étaient de 39,4 heures dans 
les services, 39,6 heures 
dans la construction, 40,7 
heures dans les manufactu-
res et 41,5 heures dans les 
mines. 

De nos jours, selon la 
Loi des normes minimales 
du travail, les entreprises 
peuvent faire travailler les 
non-syndiqué-e-s quarante-

quatre heures avant de 
payer du temps supplémen-
taire. La Loi prévoit, par 
règlements, des exceptions: 
ainsi en 1980, le personnel 
domestique devait faire 53 
heures, les gardiens d'im-
meubles pouvaient faire 
entre 44 et 60 heures, selon 
les cas, les forestiers et les 
travailleurs des scierie's plus 
de 47 heures , enfin les 
«personnes isolées» et cel-
les qui œuvrent à la Baie 
James devaient faire plus de 
55 heures, avant de recevoir 
une rémunération supplé-
mentaire. 

N O H V C I I M C S N S 



Les luttes 
dans le monde 

Partout dans le inonde, 
des luttes se mènent pour la 
réduction du temps de tra-
vail. 

Royflume*llnl 
L'horaire de base ou 

normal de travail hebdoma-
daire, après avoir connu 
une grande stabilité au 
niveau des 40 heures dans 
la décennie 1970 a commen-
cé à décroître notablement 
à partir de 1979. 

En ce qui concerne 
l'horaire de base des ou-
vriers, on est passé de 40,2 
heures en 1970 à 40 heures 
en 1978 et à 39,2 heures en 
1983. Cette évolution est le 
produit d'intenses négocia-
tions collectives qui ont 
marqué les dernièi'es an-
nées. Depuis 1980, environ 
-7 millions de travailleuses et 
de travailleurs ont bénéficié 
d'une réduction d'une heu-
re ou plus. 

Italie 
En Italie, les situations 

sont très diverses selon les 
régions et les secteurs: de 
36 à 40 heures dans la 
fonction publique, 37 heu-
res dans l'industrie et les 
banques. Les luttes menées 
par les syndicats de la 
métallurgie en 1979 ont 
conduit à plusieurs accords 
qui ont amené un abaisse-
ment significatif de la durée 
du travail. Mais la réduction 
hebdomadaire à 36 heures 
n'a pas été obtenue. 

Belgique 
En mars 1979, la grève 

des ateliers de construction 
électrique de Charleroi, qui 
dura 14 semaines, accorda 
l'abaissement de 39h30 à 
36h30 sans perte de salaire 
et avec des avantages sala-
riaux supplémenta i res . 
Deux ans plus tard, soit en 
6 Nouvelles CSN 

1981, cette lutte d'avant-
garde eut des retombées 
pour une grande majorité 
de travail leurs du pays 
puisqu'un accord interpro-
fessionnel prévoyant le 
passage des durées hebdo-
madaires conventionnelles 
à 38 heures fut signé. 

Japon 
La question du temps 

de travail est marginale 
dans les débats sociaux de ' 
ce pays, puisque les syndi-
cats se contentent habituel-
lement de revendiquer 8 
heures par jour et quarante 
heures par semaine. Mais 
pour la première fois en 
1983, quatre grandes fédé-
rations syndicales, dont 
celle de la métallurgie qui 
représente 1,9 millions de 
salariés, ont adopté un 
programme unique de ré-
duction de la durée du 
temps de travail fondée 
entre autres sur une réduc-
tion du travail annuelle à 
245 jours ou 1960 heures et 
un allongement des congés 
annuels 20 à 25 jours. 

République fédérale 
d'Allemagne (RFA) 

Au cours des dernières 
années, la revendication en 
faveur d 'une réduct ion 
notable de la durée hebdo-
madaire de travail dans ce 
pays a pris une importance 
considérable. 

Le débat sur les 35 
heures a débuté lors du 
conflit de la sidérurgie en 
janvier 1979. Mais la grève 
de 44 jours n'a pas réussi à 
ébranler la position patro-
nale. Nouvelle tentative en 
1984 lors du renouvelle-
ment des accords. Après 
sept semaines de grève cette 
fois, une entente est inter-
venue pour la semaine de 
38h30. 



TEMPmCHINES/ TEMP»MACHINES 
Sur une période d'en-

viron 150 ans, la durée du 
temps de travail dans les 
sociétés industrielles a 
diminué de façon importan-
te. Au milieu du 19e siècle, 
il n'était pas rare que la 
semaine de travail s'étendît 
sur 70, 80 et même 90 
heures. Depuis la dernière 
guerre, la semaine de 40 
heures est devenue la nor-
me. On estime que les 
travailleurs consacraient 
plus de 200,000 heures au 
travail pendant la durée de 
leur vie et qu'ils en consa-
crent actuellement moins de 
90,000. L'histoire est jalon-
née de lois qui réduisent le 
maximum d'heures possi-
bles de travail pour les 
enfants, les femmes (mais 
c'est souvent pour des rai-
sons de discrimination) et 
celui de l'ensemble des 
travailleurs (en faisant 
toujours beaucoup d'excep-
tions). 

Il est évident que cette 
réduction des heures de 
travail a été rendue poten-
tiellement possible par les 
progrès technologiques et 
les accroissements de pro-
ductivité qui suivirent. 
Nous disons «potentielle-
ment», car cette réduction 
est aussi le produit de luttes 
dures et continuelles me-
nées par le mouvement 
syndical depuis ses origines 
contre un patronat qui a 
toujours résisté et qui a 
toujours préféré traduire les 
gains de productivité en 
profits plutôt qu'en amélio-
rations des conditions de 
vie. 

Le partage social du 
temps de travail a donc été 
au cœur de l'histoire du 
mouvement syndical. L'his-
toire de ces luttes a eu ses 
temps forts, s'est manifes-
tée sous différentes formes 
(négociations, grèves, mou-
vements de masse, revendi-
cations législatives, etc) et 
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a donné lieu à une pluralité 
de revendications (réduc-
tion de la semaine, vacan-
ces, congés, retraite, etc.). 

La réduction du temps 
de travail est une mesure de 
justice sociale, de redistri-
bution des richesses, 
d'amélioration des condi-
tions de vie. Dans les pério-
des de crise et de chômage, 
elle apparaît comme une 
mesure pour repartager 
socialement le travail et 
protéger l'emploi, donc 
comme un moyen de re-
construire la solidarité col-
lective. 

La capacité pour le 
mouvement syndical de 
faire en sorte que les formes 
de réduction du temps de 
travail se soldent par la 
protection des emplois et la 
création de nouveaux em-
plois pour faire face au 
chômage est aussi liée à la 
capacité que les travailleu-
ses et travailleurs et leurs 
syndicats ont d'intervenir 
sur les différentes dimen-
sions de l'organisation du 
travail, car autrement toute 
forme de réduction du 
temps de travail pourrait se 
traduire par la dégradation 
des conditions de travail 

comme ce fut le cas avec le 
taylorisme. 

Les débats et luttes sur 
la réduction et l'aménage-
ment du temps de travail 
sont au cœur des change-
ments de société que nous 
connaissons. C'est bien du 
modèle de société qu'il est 
question. Ces défis ne sont 
pas totalement nouveaux 
pour le mouvement syndi-
cal. Ils se sont déjà posés 
dans le passé. Ils s'imposent 
à nous avec une grande 
acuité, avec urgence, dans 
un contexte différent. Ils 
exigent de nouvelles répon-
ses. 
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Cent ans 
plus tard 

A tous les grands moments de l'histoire 
du mouvement ouvrier, la question de 
la réduction du temps de travail a été 
présente. 

H i ^ B Progressivement, la semaine de travail 
est passée de 70 heures à 60 heures, puis à 50 
heures. 

Les luttes menées par les travailleurs 
et travailleuses, particulièrement dans les pays 
occidentaux, ont permis d'atteindre le niveau 
que l'on connaît depuis la Seconde guerre mon-
diale, soit la semaine de 40 heures, et les jour-
nées de 8 ou 9 heures. 

Cependant, malgré des percées dans 
certains secteurs, il y a un blocage depuis la 
fin des années '50, tant en ce qui concerne les 
lois que les conventions collectives. 

La réduction du temps de travail reste 
cependant une préoccupation constante pour 
le monde ouvrier. 

On n'y pense plus seulement en fonc-
tion de la réduction de la journée ou de la 
semaine de travail; on envisage maintenant la 
question sur toute la durée de la vie au travail. 

On parle donc aussi de réduction du 
temps supplémentaire, d'allongement des va-
cances, de pré-retraites, de travail à temps par-
tiel pour ceux et celles qui le désirent, de congés 
sabbatiques à traitement différé, voire de par-
tage du temps de travail sur des bases volontai-
res. 

Nouvelles CSN a voulu aller plus loin 
sur la question. Autour d'une table ronde, six 
travailleurs et travailleuses de la région de 
Montréal, provenant de différents secteurs, 
ont accepté de venir discuter et échanger. 

Réjean larivée, empaque-
teur à la Compagnie de 
Gypse Canada. 

Femand Beauregard, jour-
naliste à la Presse. 

Claudette Lepage, techni-
cienne à l'hôpital Sainte-
Justine. 

Pierre Hurtubise, préposé 
à l'entretien au Centre d'ac-
cueil Eloria Lepage. 

Maxime Nantel, serveur à 
l'hôtel du Parc. 

Nathalie Moreau, préposée 
aux bénéficiaires au Centre 
d'accueil Auclair. 
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Dès le départ, c'est 
Fernand qui a parti le bal 
avec une question à l'anima-
teur du débat après un 
premier exposé oiï on avait 
fait état du régime de vacan-
ces annuelles en Europe. 
- Quand tu dis que les gens 

ont quatre, cinq et six 
semaines de vacances, 
c'est qui ça les gens? Les 
syndiqué-e-s ou tout le 
monde? 

- Ça dépend des pays. 
- En France, par exemple? 
- En France, c'est pour 

tout le monde, et c'est 
dans la loi. 

- Depuis quand? 
- Depuis le Fron tpopulaire 

en 1936, c'est quatre 
semaines, payées en dou-
ble pour la majorité (avec 
l'ajout du 13" mois). C'est 
passé à cinq semaines (la 
cinquième semaine, à 
taux simple) quand Mit-
terrand est arrivé au 
pouvoir. Ce fut une des 
premières législations 
qu'il a passées, en même 
temps qu'il y a eu une 
baisse de 40 heures à 39 
heures de la semaine de 
travail. Dans les autres 
pays, c'est différent. 
Dans certains cas, c'est 
par législation. Ailleurs, 
ce sont des conventions 
dans certains secteurs 
économiques qui créent 
des patterns pour les 
milieux syndiqués. 

Le tableau suivant 
nous donne une idée plus 
précise de la situation qui 
existe dans certains pays eu-
ropéens. 

Durée de la semaine de travail et des congés payés en Europe 
Ourès de la semaine Semaine de travail moyenne Congés payés annuels 

de t i avail 
Légale- Par con- Légale- Par con-

ment vention 1980 1981 1982 ment vention 

Belgique 40 35 40 35.9 34.7 35,6 4sem. 4-5sem. 
France 39 35 39 40,9 40.6 39,5 5 5-6 
AH. de l'Ouest 48 37 40 41.8 4 ) . l 40,8 3 4-6sem. 
Grande-Bretagne 35 40 40.7 41.3 41.5 4-6sem. 
Italie 48 3S 40 39.2 37.9 38.1 4-6sem. 
Luxemliourg 40 38 40 40.7 40.5 38.9 5 5 
Suède 40 35 40 35.4 35,2 35,1 5 5-8 

SOURCES: Euroslat, Statistique de base de la communauté, 1983; Institut syndical européen. La 
négociation collective en Europe occidentale en 1982 et les perspectives pour 1983; LRD Fact 
Service, 1984. 

Quand on compare au plan des législations et 
avec la situation canadien- qui frappent tout particu-
ne, on constate rapidement lièrement les milieux non-
les différences qui existent syndiqués. 

Comparaison des principales normes de travail 
Canada et provinces - 1983 

Heures « u t M l e n H s Heares J i e r s « • c i e a a e t i n a r avsk drsH i 
kebdemadaires lèriés ds) • a c a a c a s d i : 

i m i M i c s M i i i i u l e s •erniales m i i m l e t 2 saie. I s e s L 4 s a a . 

Code c a n a d i e n SU. ail 4011. 4Sk. 9 1 a 
Quebec ml mi 44ll . nii 7 1 10 
Te r r e -Neuve ton. 4411. 5 1 
N o u v e l l e - t c o s s e nll nll 4811. nll 5 1 _ 
i l e - d u - P . - É d o u a r d ail nll 48N. • I l — 1 — 

N.-Brunswic l i • i l OU. 4 4 h . 4811. 6 1 — 

Ontar io nll 44l i . 4BII. 7 1 _ 
Mani toba Sh. BU. 40li . 40h . 8 1 4 
S a s k a t c h e w a n SU. nil 4011. 44h . 9 — 1 10 
Alher ta 8li. • i l 4411. • i l 8 1 — 

C.-Br i t ann ique III. • i l 4011. •il 9 1 S 

N.B. Le Coà» e a n a d i s n t o u c h e 1 0 % d e la m a l n - d ' o e u v r * a u Q u é b e c . » 0 % d e i t r a v a l l l e u M s e t 
t r ava i l l eu r s a o n t r i g l s p a r la Loi s u r l e* n o r m e t m i n i m a l e s d e t ravai l a d o p t é e i t n 1 9 7 9 p a r l e g o u -
v e r n e m e n t d u O u é t w c . 

La comparaison entre 
les deux tableaux nous 
démontre particulièrement 
l'importance de législations 
sociales. En France, la loi 
garantit cinq semaines de 
vacances pour tout le mon-
de, alors qu'ici la Loi sur les 
normes minimales de travail 
n'oblige l'employeur qu'à 
payer deux semaines de 
vacances à taux simple à 
l 'employé-e, qui devra 
attendre d'avoir accumulé 
dix années d'ancienneté 
avant d'être assuré d'une 
troisième semaine de vacan-
ces à taux simple. 

Pourtant, le gouverne-
ment du Québec s'est cer-
tainement penché sur la 
question un jour, puisqu'au 
terme de la négociation 
dans le secteur public, en 
1976, il octroyait quatre 
semaines de vacances 
payées à l'ensemble des 
travailleurs et travailleuses 
de l'État. 

Dans le secteur privé, 
en milieu syndiqué, les 
batailles menées ont permis 
dans plusieurs secteurs de 

meilleurs régimes de vacan-
ces que ne le prévoit la Loi 
sur les normes minimales. 

Mais dans les milieux 
non-syndiqués, il en va 
autrement. À part les ga-
ranties comprises dans la 
loi, c'est l'arbitraire le plus 
total. 

Les statistiques dispo-
nibles (1983) démontrent 
qu'au Québec, il y a 750,000 
travailleurs et travailleuses 
qui bénéficient de deux 
semaines de vacances et 
1,250^000 de trois semaines. 

A partir de ces chif-
fres, et en émettant l'hy-
pothèse que chaque travail-
leur puisse avoir accès à 10 
congés fériés par année, des 
calculs permettent d'établir 
qu'on pourrait créer, par 
législation, un total de 
40,000 nouveaux emplois, 
et ce même si la moitié de 
la réduction du temps de 
travail obtenue par l'allon-
gement des vacances était 
compensée par des gains de 
productivité. 

Fernand était déjà prêt 
à continuer avec ses ques-
tions. 
- Quand on parle de réduc-

tion du temps de travail, 
est-ce que c'est 32 (ou 35 
heures) au lieu de 40, ou 
quatre jours au lieu de 
cinq? 

En fait l'objectif géné-
ral est une réduction géné-
ralisée des heures de travail, 
mais ce n'est pas le seul et 
unique objectif, puisque 
certains sont déjà à 35 
heures et il y en a aussi à 32 
heures. 

Le problème principal 
qui se pose dans la réduc-
tion de la semaine de 5 à 4 
jours, c'est que l'employeur 
qui accepte d'en discuter, 
propose habituellement en 
retour ce qu'on appelle la 
semaine continentale, où on 
travaille quatre journées de 
12 heures (48 heures), 
suivies de trois ou quatre 
journées de congé; la se-
maine suivante, c'est trois 
journées de 12 heures (36 
heures), suivies d'une autre 
période de congé. 

Avec un tel horaire, on 
s'approche de la semaine de 
40 heures, mais il y a beau-
coup d'objections de diffé-
rents ordres à l'établisse-
ment d'une telle cédule de 
travail à cause des trop 
longues journées de travail. 

C'est pourtant ce qui 
existe à la Compagnie de 
Gypse où travaille Réjean 
Larivée, qui mentionne que 
les travailleurs sont satis-
faits de cet horaire. On lui 
a donc laissé la parole, ce 
qui fut le début d'un tour 
de table qui a permis à 
chacun-e de parler de son 
milieu de travail. 

D'un milieu à l'autre, 
les conditions varient. Et 
d'un individu à l'autre, les 
aspirations sont différentes. 
Et beaucoup plus qu'on 
pense, même à l'intérieur ^ 
de milieux syndiqués. 
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Réjean Larivée 

Feraand Beauregard 

Claudette Lepage 

La ««miii i i» 
con t inen ta le 

A la compagnie ae 
Gypse du Canada (ancien-
nement la Canadian Gyp-
sum), les employés travail-
laient (jusqu'en 1983) sur 
des horaires de huit heures, 
en rotation de jour, dè soir 
et de nuit. En moyenne, ils 
faisaient 48 heures par se-
maine. 

Les revendications des 
travailleurs pour la réduc-
tion du temps de travail 
remontent au moins au 
début des années 1970. En 
1973, lors d'une grève qui a 
duré presque un an, un des 
principaux objectifs était 
l'établissement d'une se-
maine de cinq jours de 
travail de huit heures, 
plutôt que des semaines de 
six et même de sept jours 
dans le cas de l'horaire de 
nuit. Malgré cette grève, cet 
objectif ne fut pas atteint. 

Ce n'est qu'en 1983 
que la solution de la semai-
ne continentale, qui touche 
80% des travailleurs, fut 
acceptée de part et d'autre. 
Pour eux, ça donne 14 
journées de travail de 12 
heures pour 14 journées de 
congé. La différence est 
énorme avec la cédule de 
travail précédente. 

«Ce qui est intéres-
sant, c'est que ça améliore 
la qualité de vie. Avant, les 
gars avaient Vimpression de 
passer leur vie à l'usine. Au 
début, cette idée-là, ça ne 
faisait pas l'unanimité. Mais 
dernièrement, on a fait un 
petit sondage, et les gars ne 
voudraient pas revenir aux 
anciens horaires». 

Les autres participants 
à la table ronde sont reve-
nus plus tard sur le sujet, 
particulièrement en relation 
avec les effets possibles sur 
la santé de travailler douze 
heures d'affilée. 

Sur ce, Réjean a rap-
pelé encore une fois la 
bataille de ' '73 pour des 
horaires de cinq jours de 
travail de huit heures par 
semaine. «Ça nous a coûté 
un an de grève. Ce sont des 
batailles qui sont difficiles à 

gagner. Les usines, les 
multinationales, elles vivent 
de productivité; nous au-
tres, on a besoin de travail-
ler; parce qu'il faut qu'on 
vive!» 

Par ailleurs, il faut 
mentionner que les modifi-
cations apportées en '83 ont 
amené un quatrième quart 
à l'usine et ainsi favorisé la 
création d'une quinzaine 
d'emplois à temps complet. 

L«mi éc«MMifiil*a 
|MKron«l«s 

Dans les syndicats du 
secteur public, la semaine 
de travail est dans la majo-
rité des cas de 35 heures. 
Claudette précise: 

«Dans mon syndicat il 
y a au moins 90% de fem-
mes. Or, plusieurs femmes 
demandent des postes à 
temps partiel, ce qui crée un 
problème dans notre syndi-
cat. Syndicalement, on s'est 
toujours posé la question: 
est-ce qu'on accepte la 
création de postes à temps 
partiel?» 

Le problème rencon-
tré dans beaucoup d'institu-
tions du réseau des affaires 
sociales est le suivant: 
quand quelqu'un demande 
un congé, l'employeur a 
tendance à ne pas rempla-
cer, et quand quelqu'un à 
temps plein demande à 
travailler à temps partiel, 
l'employeur a cette fois 
tendance à transformer le 
poste à temps plein en poste 
à temps partiel. (Ce qu'on 
retrouve actuellement dans 
les offres du gouvernement 
pour certains groupes). 

«Pour ce qui est de 
passer de cinq jours à qua-
tre, ça se fait peu. 
Quelqu'un peut demander 
de travailler cinq jours au 
lieu de quatre; quand le 
patron accepte, c'est qu'il 
voit là l'occasion de ne pas 
remplacer. Il ne pourrait 
peut-être pas chez les infir-
mières parce qu'il faut 
assurer le service continu. 
Mais nous, les technicien-
nes, on a par exemple tant 
d'analyses à faire et, si 

l'employeur s'aperçoit 
qu'on peut les faire en 
quatre jours en se serrant la 
ceinture, il fait une écono-
mie». 

!.« semiiln* 
1 2 iNHHina 

Pour les journalistes 
de la Presse, la semaine de 
travail est de quatre jours 
et de 32 heures. Il y a 
également un groupe qui 
travaille trois jours et 28 
heures. 

C'est avec humour que 
Fernand mentionne: «Jene 
crois pas, personnellement, 
qu'on va se battre pour aller 
plus loin que ça... On a 
quand même du travail à 
faire». Ce qui a, évidem-
ment, déclenché les rires 
autour de la table. 

Les conditions de tra-
vail, sur le plan salarial, sont 
habituellement bonnes dans 
le secteur des grands quoti-
diens. Mais Fernand a eu tôt 
fait de rappeler: «Le pa-
tron, après les grèves qu'on 
lui a faites, les luîtes qu'on 
a menées, il nous traite 
bien. Je n'ai pas honte de le 
dire: je suis un syndicaliste 
de longue date». 

À 65 ans, Fernand a 
été mis à la retraite. Il a fait 
valoir ses droits de conti-
nuer à travailler, reconnus 
par la loi 15, et 18 mois plus 
tard, il a repris le travail. 

C'est avec un peu 
d'ironie qu'il rappelle que 
les employeurs profitent des 
retraites et des pré-retraites 
pour remplacer les travail-
leurs et travailleuses par des 
machines. 
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Temps part iel et 
temps supplémentafre 

Pierre travaille à temps 
partiel. Il est membre d'un 
syndicat de services auxiliai-
res (cafétéria, cuisine, 
entretien) où l'horaire de 
travail est de 38 Va heures. 

Il fait état des problè-
mes à réduire les heures de 
travail dans le secteur hospi-
talier, particulièrement 
chez ceux et celles qui 
assurent les soins aux pa-
tients. 

Les préposé-e-s aux 
bénéficiaires, par exemple, 
font huit heures (y compris 
l'heure du repas) ; trois fois 
huit heures, ça fait 24 heu-
res. On baisse tout le monde 
d'une heure par Jour... et 
rien ne va plus. «Ça pose 
un problème, comme dans 
tous les endroits où ça 
fonctionne 24 heures par 
jour, sept jours par semai-
ne.» Pierre apporte par la 
suite quelques réflexions 
pertinentes sur le temps 
supplémentaire. 

«Il y a des préposé-e-s 
aux bénéficiaires qui sont 
obligé-e-s de faire des 16 
heures en ligne. C'est vo-
lontaire... ils ne sont pas 
obligés d'accepter, mais 
c'est pas tout le monde qui 
a le courage de dire non 
quand on te dit que ça prend 
quelqu'un à tel étage... On 
ne peut pas laisser les béné-
ficaires seuls! 

«Par ailleurs, parce que 
tu es temps partiel, parce 
que tu ne fais pas trop de 
temps dans ta semaine, et 
qu'on offre un 16heures, ça 
te donne la chance de faire 
un 8 heures de plus et d'être 
payé à temps et demi pour 
ça, tu le prends. Alors, c'est 
pas tout le monde qui est 
chaud pour enlever le temps 
supplémentaire, même si la 
position du syndicat, c'est 
d'en prendre le moins possi-
ble». 

Une ressauree 
monéta i re 

«Chez nous, il ne s'en 
fait pas du tout, du temps 
supplémentaire. La direc-
tion fait plutôt appel aux 
agences privées qui ont un 
bassin de préposé-e-s non-
syndiqué-e-s qui travaillent 
à $6.25 de l'heure. De cette 
façon, elle n'a jamais per-
sonne à payer à temps 
double. Ce sont souvent des 
femmes qui font le même 
travail que nous et qui sont 
payées moins cher. On 
appelle ça du cheap la-
bour.» 

Nathalie apporte par la 
suite un éclairage sur les 
réactions des jeunes face au 
travail. 

«On ne voit pas néces-
sairement ça comme une 
carrière, une vocation, dans 
le genre: la job, c'est le 
centre de ta vie. Il y a 
d'autres intérêts qu'on 
développe parallèlement à 
nos emplois. Ces intérêts-là 
ne sont pas nécessairement 
payants; c'est pour ça que 
tu as besoin d'un emploi. 
Sauf que l'emploi, tu le vois 
plus comme une ressource 
monétaire que comme quel-
que chose qui va t'enrichir, 
te valoriser. 

«Travailler quatre jours 
plutôt que cinq, ça te donne 
trois jours dans une semaine 
que tu peux consacrer à une 
activité que tu choisis et qui 
peut être plus intéressante. 
C'est souvent là que tu peux 
avoir une amélioration de ta 
qualité de vie. C'est peut-
être pour ça qu'on serait 
intéressé-e-s à une réduc-
tion du temps de travail». 

Ne pas faire 
t omme moy? père 

Au tour de Maxime, 
qui travaille dans l'hôtelle-
rie, un secteur où il y a 
beaucoup de jeunes, où on 
emploie énormément d'étu-
diant-e-s, et où on ne s'épa-
nouit pas nécessairement 
avec son travail. 

«Je ne pourrais pas 
faire comme mon père. 
Pour lui, son travail, c'est 
toute sa vie. Si tu lui enlèves 
son travail... Moi, si j'avais 
le moyen de me subvention-
ner, je ferais bien autre 
chose que travailler. 

«Des fois, je me de-
mande si les gens qui tra-
vaillent directement avec le 
public ne sont pas plus 
portés à prendre des vacan-
ces - les vendeurs, les 
serveurs (les préposé-e-s, 
glisse Nathalie) - comme 
s'ils avaient un besoin de se 
refaire psychologiquement, 
comme si travailler avec les 
gens ça les épuisait, pour se 
retrouver avec eux-mêmes. 

«C'est par obligation 
qu'on travaille, je n'ai 
jamais vu de travailleurs se 
battre pour faire du temps 
supplémentaire chez nous. 
Au contraire, on nous de-
mande de faire des griefs 
quand on est obligés de faire 
du supplémentaire». 

Des échanges 
Après ces exposés, le 

débat était lancé. Le débat? 
Non! Plutôt des échanges, 
un peu sur le ton de la confi-
dence. 

Pierre Hurtubise 

Maxime Nantel 

^ f Nathalie Moreau 
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Réjean Larivée 

Feraand Beauregard 

Claudette Lepage 

Femand: Qu'est-ce que tu 
fais à l'hôtel du Parc? 
Maxime: Je suis garçon de 
table. 
Feruandi Si j'étais garçon 
de table, peut-être que je 
serais de ton avis. Ça dé-
pend du tiavail qu on fait. 
Maxime: Si tu as un travail 
qui te tient à cœur, c'est 
une chance, mais c'est pas 
donné à tout le monde. 

Pierre: Moi, même si je 
voulais travailler à temps 
complet, je ne peux pas, car 
au centre où je travaille, il 
ne s'ouvre plus de postes à 
temps plein. Il faudrait que 
s'ouvrent des postes à temps 
plein, mais en même temps, 
il faut permettre à ceux qui 
veulent travailler trois jours 
de pouvoir le faire. Mais tu 
sais jamais ce qui va arriver 
dans trois ans. Peut-être que 
tu vas avoir besoin d'argent, 
pu que tu vas prendre goût 
à ton travail, ou que tu vas 
décider d'avoir une famille. 
Trois jours, ce ne sera peut-
être pas suffisant. Alors, il 
faut garder aussi la possibili-
té de revenir à des postes à 
temps complet. 
Claudette: C'est difficile de 
prendre position. Il y a des 
femmes qui ont des enfants 
et qui veulent des postes à 
temps partiel. Il y a des 
jeunes qui arrivent et qui 
veulent des postes à temps 
complet. Et puis il y a ceux 
et celles qui sont là depuis 
longtemps et qui ont les 
emplois à temps complet. 
Maxime: Mais pourquoi 
veulent-ils travailler à temps 
complet? La raison premiè-
re, c'est... (il s'est arrêté un 
petit moment, le temps 
qu'un peu tout le monde 
autour de la table se mette à 
dire: l'argent, l'argent, 
l'argent!) C'est pas par goût, 
c'est par besoin qu'ils veu-
lent travailler cinq jours par 
semaine. Quand j'étais plus 
jeune, ma grand-mère di-
sait: faut que tu ailles tra-
vailler, c'est une obligation 
dans la vie. Pour ma grand-
mère, vivre signifiait travail-
ler. Pour les jeunes au-

jourd'hui, vivre ça signifie 
autre chose, du moins pas 
seulement travailler. 
Fernand: Je te comprends 
de vouloir faire autre chose 
que travailler. Quand j'étais 
jeune, je voulais faire autre 
chose aussi, j'avais plusieurs 
autres activités. 
Maxime: Je voudrais que les 
autres répondent. Person-
nellement, je travaille 40 
heures par semaine et je me 
sens très bien là-dedans. 
Moi, je ne fais pas de théâtre, 
je ne fais que ça, travailler. 
Après, je m'occupe de mon 
syndicat. (Il a fini cette 
intervention avec le saiirtre 
de quelqu'un qui est fier de 
son coup: non pas d'amener 
les débats sur ses propres 
affaires, mais sur les jeunes 
en général... C'est Nathalie 
qui a pris la relève.) 

Nathalie: Dam un sens, 
être journaliste, c'est autre-
ment plus valorisant que 
d'être préposée aux bénéGr 
dates. 
Femand: Encore là... il y a 
des problèmes. 
Un journaliste qui passait: 
C'est l'image! 
Pierre: Moi, je lave des 
planchers. 
Nathalie: Vous, vous êtes 
capable, par votre métier, de 
vous réaliser, d'évoluer. 
Mais quand tu laves des 
planchers, c'est pas là néces-
sairement que tu vas t'éle-
ver. Et puis quand nous, on 
va avoir 40 ou 45 ans, on 
vivra pas nécessairement les 
mêmes réalités que vous avez 
vécues à cet âge-là. À votre 
époque, il y avait une per-
sonne qui travaillait, et il 
fallait qu'elle travaille en 
maudit pour subvenir aux 
besoins de toute la famille. 
Ça change tranquillement, 
et maintenant c'est souvent 
le couple qui travaille. Ce 
sont les deux qui travaillent, 
donc il y a vraiment moyen 
que les deux travaillent 
moins. 

Nathalie: Moi, je travaille 
avec des personnes âgées. Ça 

peut être valorisant de tra-
vailler dans le secteur des 
ressource humaines parce 
que tu es en contact avec des 
gens le fan et qui ont beau-
coup d'expériences de la vie. 
Sauf que tu es toujours en 
fardeau de tâche, tu as juste 
le temps de donner des 
bains, de les faire manger 
vite. Le temps intéressant 
dans ton travail, ce serait de 
t'arrêter un peu et de jaser 
aveceUes. Je l'aime, ma job, 
mais je l'aimerais plus si 
j'avais le temps de jaser un 
peu avec les madames, au 
lieu de me presser tout le 
temps parce qu'on est pas 
assez de monde sur l'étage. 
À la longue, tu développes 
une espèce de culpabilité, 
parce que tu sens que les 
malades qui sont là ont 
besoin que tu t'arrêtes avec 
eux autres pour discuter, 
rhais tu n'as pas le temps. 
Tu t'en vas chez vous, tu as 
fait ton 8 heures et tu n'as 
même pas l'impression 
d'avoir donné tout ce que tu 
aurais voulu donner. Même 
pas l'essentiel 
Pierre: Tu fais pas 12 heures 
dans de telles conditions. 
RéJean: Je fais partie du 
groupe de ceux qui sont 
restés sur l'ancien horaire de 
travail. Je travaille du lundi 
au samedi. Je trouve mes 
semaines tellement longues. 
C'est chez ceux qui sont sur 
les 12 heures qu'on voit la 
différence. Mon cfmm, je ne 
le vois plus, il n'est jamais à 
la job. Imagine, 14 jours de 
congés par mois. Quand tu 
vois le gars, que tu lui 
demandes: Comment ça va? 
- J'ai eu assez de fun! Le 
gars, sa qualité de vie est 
améliorée, c'est pas possible. 
Avant, il avait trois jours de 
congés par mois. Mainte-
nant, il en a quatorze. Avec 
l'équivalent en salaire. 
Amènes-en! Mais c'est évi-
dent que ce que tout le 
monde préférerait, c'est 
travailler cinq jours par 
semaine sur un horaire de 
jour avec des heures norma-
les de travail 
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Le Journaliste qui passait: 
Si les employeurs, dans le 
secteur public, n'hésitent 
pas à transformer des postes 
à temps complet en postes à 
temps partiel, pourquoi le 
patronat en général résiste-t-
il avec tan$ de force à toute 
réduction du temps de tra-
vail? N'y a-t-il pas là une 
contradiction? 
Nathalie: Quand tu es un 
temps partiel, tu n'as pas les 
avantages sociaux (journées 
de maladie, etc.), tandis que 
si tu obtiens une réduction 
du temps de travail, tu 
gardes tes avantages so-
ciaux, en continuant d'avoir 
un poste à temps plein. C'est 
pour ça qu'il y a tant de 
postes à temps partiel. Ce 
qu'on préfère, ce qu'on veut, 
ce sont des postes à temps 
complet, mais «réduits» en 
ce qui concerne le temps de 
travail. En gardant les 
avantages sociaux. 
Pierre: Il y a aussi la ques-
tion de la productivité. 
Quelqu'un qui travaille trois 
jours par semaine, est habi-
tuellement plus en forme que 
quelqu'un qui travaille cinq 
jours par semaine. Et puis, 
les employeurs savent bien, 
ils sont pas fous, que c'est 
difficile d'aller chercher les 
temps partiels pour travail-
ler au syndicat ou venir aux 
assemblées syndicales. 

Nathalie: Tu travailles 
moins souvent, tu es moins 
écœurée souvent, tu prends 
moins de journées de mala-
die. 
Maxime: C'est pas nécessai-
rement vrai. Chez nous, les 
temps partiels et les temps 
pleins ont les mêmes droits, 
les mêmes avantages. 4 ma 
connaissance, les temps 
partiels prennent autant 
leurs journées de maladie. 
Chez nous, les patrons di-
sent que les temps partiels 
coûtent trop cher. 
La responsable du comité 
des jeunes: Les employé-e-s 
à temps partiel devraient 
avoir les mêmes avantages 
que les employé-e-s à temps 
plein. Il y a une tendance 
chez les jeunes à vouloir 
moins de temps de travail 
parce qu'ils ont souvent plus 
d'intérêts ailleurs. Ça ne va 
pas en contradiction avec la 
nécessité de protéger les 
postes à temps complet 
parce que c'est possible que 
dans notre vie, on change 
d'idée. Il faut que les deux 
genres de postes existent, 
mais avec les mêmes condi-
tions de travail et des avan-
tages semblables. 
Claudette: Si les temps 
partiels avaient les mêmes 
conditions que celles évo-
quées par Maxime, soit les 
mêmes conditions que les 
temps complets, une partie 
du problème n'existerait 
plus. C'est vrai, d'ailleurs, 
que les temps partiels se 
plaignent d'être moins bien 
couverts que les temps com-
plets dans les conventions 
collectives. 

La responsable du comité 
des jeunes: L'an dernier, 
lors du colloque des jeunes 
syndiqué-e-s CSN, il y en a 
qui sont intervenus pour dire 
que le syndicat ne s'occupait 
pas d'eux autres. Pourtant, 
les syndicats se sont battus. 
Le problème, c'est que les 
temps partiels sont arrivés 
dans un gros boum dans le 
secteur public. Les syndicats 
ont eu à peine le temps de 
se virer de bord. 
Maxime: Je ne savais pas ça 
que dans le secteur public 
c'était arrivé tout d'un coup 
comme ça! 
Claudette: Avant, les tra-
vailleurs et les travailleuses 
dans les hôpitaux, c'étaient 
des gens qui étaient disponi-
bles. Dans le temps des 
Sœurs, il n'y avait pas de 
syndicats et c'était la dispo-
nibilité à la semaine longue. 
On décidait à ta place si on 
t'envoyait chez vous à Noël 
ou si on t'envoyait pas. Les 
gens étant disponibles tout le 
temps, les employeurs 
n'avaient pas besoin de 
temps partiels. 

Pierre Hurtubise 

M aMme Nantel 

Nathalie Moreau 
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Pierre: Moi, ça fait cinq ans 
que je suis au centre d'ac-
cueil. J'ai été trois ans sans 
avoir de poste: j'étais sur la 
liste de rappel. Je remplaçais 
ceux qui tombaient malades. 
On m'appelait à cinq heures 
du matin chez moi pour me 
demander: Peux-tu entrer 
dans une demi-heure? Main-
tenant, j'ai un statut: je suis 
un temps partiel, deux jours 
par semaine. En plus de mes 
deux jours, je suis disponible 
pour faire des remplace-
ments si quelqu'un tombe 
malade. On peut encore 
m'appeler, parce que deux 
jours par semaine, c'est pas 
assez. 

f j 

Nathalie: C'est délicat de 
parler de ça... À cause de la 
récession économique, beau-
coup de gens ont eu des 
difficultés financières. 
Quand les gens font du 
temps supplémentaire, ils se 
disent: Ça me permet de me 
payer une auto, d'avoir 
autre chose que juste mon 
petit budget à boucler. Ils ne 
sont pas prêts à avoir une 
pensée plus collective sur la 
réduction du temps de tra-
vail. Pas tout de suite. 
Claudette: Dans les hôpi-
taux, là où ily a desprofes-
sionnel-le-s, curieusement, 
on en parle beaucoup plus. 
Probablement parce que le 
niveau de salaire est supé-
rieur, alors que dans d'au-
tres secteurs, le salaire est 
carrément insuffisant. C'est 
un fait que les profession-
nel-le-s y pensent beaucoup 
plus. S'il y a un projet pilote 
à l'hôpital sur le réaménage-
ment du temps de travail ou 
le temps partagé, c'est dans 
les secteurs où il y a des 
professionnel-le-s. 

Femand: Est-ce que l'objec-
tif de la réduction du temps 
de travail c'est d'améliorer 
la qualité de vie du travail-
leur ou de permettre la 
création d'emplois? 
Vanimateur: Pour la CSN, 
les deux aspects sont impor-
tants. Historiquement, ça 
s'est surtout fait en relation 
avec la qualité des conditions 
de travail des gens. Mais, 
progressivement, et surtout 
depuis la fin de la Deuxième 
grande guerre, la dimension 
création d'emplois a com-
mencé à prendre de plus en 
plus d'importance. Actuelle-
ment, à l'échelle internatio-
nale, c'est beaucoup plus en 
termes de création d'emplois 
que d'amélioration de la 
qualité de vie qu'on en parle, 
même si c'est encore très 
présent. 

Femand: Ya-t-ildéjà eu des 
enquêtes pour calculer l'im-
pact de la réduction du 
temps de travail sur la 
création d'emplois? Est-ce 
que ça a été vraiment effica-
ce comme impact? 
Vanimateur: Il y a eu peu 
d'enquêtes, et celles qui 
existent sont difficiles à 
comptabiliser. Au cours des 
20 dernières années, les 
diminutions du temps de 
travail ont surtout eu comme 
résultat de préserver les 
emplois. Comme les patrons 
donnent difficilement des 
statistiques là-dessus, il 
devient difficile d'estimer le 
bassin d'emplois sauvés et 
créés. 
Nathalie: Surtout que ça 
s'est fait en même temps que 
la robotisation, ce qui a 
amené beaucoup de pertes 
d'emplois. 

L'animateur: La seule ana-
lyse qui a été faite pour 
évaluer le potentiel créateur 
d'emplois l'a été en Europe. 
On a fait un calcul conserva-
teur à partir de trois mesu-
res: la réduction du temps 
de travail hebdomadaire, 
l'amélioration du temps de 
vacances et la réduction du 
temps supplémentaire. Dans 
les calculs, on a tenu compte 
des gains de productivité 
(50%) pour les employeurs. 
À partir de cette analyse, nos 
calculs nous permettent de 
croire qu'on pourrait créer 
250,000 emplois par de telles 
mesures. (Voir tableau dans 
cette page). 

M e s u r e s E x p l i c a t i o n s E m p l o i s c r é é s 
T e m p s p l e i n ( 3 5 l i ) 

RéductiM de la semine de 41 à 35 
hevres 

• Z.643.000 ont un emioi en '83 
• 1,850.000 travaillent plus de 35 heures 
• 50K de la réduction compensée par gains de 

productivité 

189,000 

Allongement des vicinces î 4 semlnes 
+ lOcsngés fériés 

• 750.000 hénélicient de vacances de Z semaines 
• 1.250,000 bénéficient de vacances de 3 semaines 
• 50% de la réduction compensée par gains de 

productivité 

40,000 

Réduction des heures supplémentaires: 
jusqu'à un quota de 10 heures par 
année pour une personne 

• i ,584,000 heures de temps supplémentaire par 
semaine 

• 7 heures par personne par semaine 
• 1 S de la main-d'oeuvre totale par 48 heures coupées 

annuellement 

20,000 

TOTAL 249,000 

Tout au long des discussions, on sentait la diffé-
rence des conditions de travail de chacun et chacune. Il est 
évident qu'un-e employé-e à temps partiel ne voit pas la 
question de la réduction du temps de travail du même angle 
qu'un employé-e à temps plein. Chacun-e est dans une situa-
tion particulière, a un horaire de travail particulier, travaille 
dans un secteur oii les conditions sont différentes. 

Cependant, autour de la table, il y avait un 
consensus sur la question: l'amélioration de la qualité de 
vie pour soi conune pour les autres - et cela comprend le 
droit à un travail décent et rémunérateur - passe en grande 
partie par la réduction du temps de travail. 
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«La réduction du temps de travail, si elle n'est pas 
obtenue par un combat qui préfigure déjà une image 
de la société future, de la société qu'on veut, elle est 
vide, vide comme un ballon d'air». 
ACHET, Travailler deux heures par jour 

Sainte-Ursule, le mai 2001 

Chère Sylvie, 
Tu te rends compte? Tout ce temps passé à 

travailler à tes côtés sans te voir... Quel gâchis! Ils 
pouvaient tout acheter à cette époque-là: ta santé, ta 
jeunesse, tes idées, tout. 

On travaillait quarante heures par semaine, 
côte à côte, à faire les mêmes gestes abrutissants; 
pourtant, on n'avait même pas le temps de se parler 
(de toutes façons, on n'avait plus qu'un seul sujet de 
conversation: le travail). Je dirais même qu'on en 
était arrivées à se tolérer. À la fin de notre journée, on 
n'était plus bonnes à rien; trop fatiguées pour sortir, 
pour lire, même pour baiser! On se surprenait à crier 
pour rien après les enfants... Quelle culpabilité! 
Quand j'y repense, j'ai la gorge nouée comme au 
sortir d'un cauchemar, et je me sens révoltée: on m'a 
volé les plus belles années de ma jeunesse! 

Pour passer à un sujet plus gai, j'ai retrouvé, 
dans mon placard, de vieilles coupures de presse qui 
sauront sûrement t'intéresser: elles datent de l'époque 
de la loi du 30 heures/semaine. J'ai bien ri en les 
relisant. Tu te rappelles de la Commission Rocheleau 
sur l'absentéisme endémique au travail, et du mémoi-
re de la CSN réclamant la réduction du temps de 
travail? Tu te rappelles la réaction de Ghislain Du-
four, hurlant à l'anarchie? 

Le pauvre... Aujourd'hui, je me rends 
compte qu'il avait bien raison d'être inquiet. Ça a eu 
l'effet d'une bombe, cette loi-là. Et le pire, c'est qu'ils 
auraient l'air fou, les patrons, de réclamer un retour 
en arrière: l'absentéisme a diminué des trois quarts, 
et le rendement des employé-e-s a doublé. Et ça, ça 
n'est pas la CSN qui le dit, c'est l'école des HEC! 

Pour moi, la période qui a suivi la loi des 30 
heures, c'est ce que j'ai vécu de plus exaltant dans ma 
vie. C'était l'euphorie: je me réappropriais mon 
existence, ma personne. J'ai appris à te connaître, 
toi, et les autres camarades de travail. C'est à cette 
époque que j'ai commencé à m'intéresser aux sciences 
politiques; je me suis inscrite à des cours. On en 
discutait le midi - tu te souviens? - et Julien, qui 
était toujours de l'avis contraire... J'avais retrouvé 
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ma forme: fini les maux de dos, les maux de tête, les 
insomnies, disparue l'agressivité! J'ai en même temps 
découvert mes enfants; on a partagé de longues heu-
res de jasette et de jeux. J'ai recommencé à faire 
l'amour autrement qu'à la sauvette. Bref, j'ai réappris 
à vivre. 

Mais tu sais ce qui m'a le plus troublée dans 
cet apprentissage? C'est lorsque j'ai repris ma lucidité 
et mon autonomie, et que j'ai compris que la fatigue 
nous diminue aussi sur ce plan; quand on est crevé, 
on n'a pas l'énergie pour se poser des questions, on 
sombre plus vite dans la facilité des réponses toutes 
faites, on est aisément manipulable. Alors, on ne 
conteste pas beaucoup, et c'est tout à l'avantage des 
patrons et des détenteurs de pouvoir. 

En parlant des riches et des puissants, j'ai 
bien hâte de voir leur tête quand la CSN va rendre 
publiques ses nouvelles revendications. La semaine 
prochaine, elle entreprend une campagne de mobilisa-
tion pour la semaine de 20 heures. Oui, oui, tu as bien 
lu! 

Ça, c'est un autre résultat de la loi de 30 
heures/semaine: on a eu tout le temps de réfléchir à la 
société dans laquelle on voudrait vivre. On en a assez 
d'une société fondée sur la poursuite agressive du 
profit, d'être harcelés par une publicité qui nous 
pousse à consommer des produits dont la qualité se 
dégrade à vue d'œil et qui ne servent à rien de toute 
façon, d'être exploités par un système qui a tellement 
parcellisé le savoir qu'ils nous a rendus complètement 
dépendants, d'être les complices d'un mode de distri-
bution des richesses qui perpétue les inégalités. On 
veut bâtir autre chose, mais pour cela, il faut LE 
TEMPS. 

Libérer le temps, n'est-ce pas un rêve magni-
fique? Mais c'est aussi une idée subversive à l'extrême! 
Tu te rend compte? Si les femmes et les hommes de 
notre pays ne travaillaient plus que 20 heures/semai-
ne, comment s'exercerait le contrôle social? Comment 
se ferait la manipulation des masses, si les masses 
devenaient des groupes d'individus autonomes et 
critiques, maîtres de leur temps, libres de leurs pen-
sées et de leurs goûts? 

Lundi prochain, il y a réunion à la CSN: on 
y discutera de notre emploi du temps lorsque notre 
semaine de travail durera 20 heures. On fera des 
projets collectifs, on rêvera ensemble de liberté. Viens, 
ce sera passionnant! 

Bye! 
S. 

P.S. : ce sera pour toi l'occasion de faire connaissance avec la nouvelle 
présidente! 

t« Maiivalto* CSN 



Nouvellat CSN17 



L A F N C 
Nouvelle vedette 
de la TV 

La Fédération nationale 
des connnnunications est en 
voie de devenir une nouvelle 
vedette de la télévision... sans 
pourtant passer à l'écran. Une 
partie de ses énergies a été 
consacrée, ces derniers 
temps, à s'opposer à la tran-
saction Power-Télé-Métropole 
et à s'élever contre les coupu-
res budgétaires décrétées à 
Radio-Québec, le tout acconn-
pagné d'une intéressante 
décision du CRTC concernant 
la télévision au Saguenay. 

TÉLÉ-MÉTROPOLE 
Qualifiant la décision à 

venir du CRTC (Conseil de la 
radiodiffusion et des télécom-
nnunications canadiennes), à 
l'endroit du projet de Power 
d'acquérir Télé-Métropole, de 
test décisif pour son avenir, le 
président de la FNC, Maurice 
Annrann, a signalé que le 
phénomène de la concentra-
tion des entreprises de com-
munication était allé déjà trop 
loin et qu'il fallait rejeter le 
projet de Power. 

Selon la position que la 
FfIC a présentée devant le 
Conseil, le 18 mars, le quart 
de la population québécoise, 
si Power achète Télé-Métropo-
le, serait informée par les 
seuls soins de Paul Desmarais. 

Le président de la FNC a 
également souligné le danger 
de l'auto-censure qui guette 
inévitablement les journalis-
tes assujettis à des holdings 
financiers de la taille d'une 
entreprise comme Power. 

Et ce sera maintenant au 
tour du canal 10 et du réseau 
TVA d'avoir le privilège de 
sentir de porte-voix à Power 
Corporation et à son président 
Paul Desmarais. 

LA TÉLÉVISION 
PUBLIQUE 

En dépit de ses promes-
ses électorales, le gouverne-
ment Bourassa, et plus préci-
sément son président du 

Roland Qiguère, pdg de Télé-Métropole, et Paul Desmarais, 
président de Power Corporation , ensennble 
aux auditions du CRTC. Allo, allo, quelles nouvelles? 

Conseil du Trésor, Paul Qobeil, 
vient de sabrer 8 millions $ 
dans le budget de 60 mil-
lions $ de Radio-Québec. 

Comme le relevait le 
président de la CSN, Qérald 
Larose, cela confirme bien que 
l'État Provigo est en voie 
d'implantation partout à tra-
vers la machine gouverne-
mentale. 

Cette coupure de 13% 
met directement en péril les 
émissions produites en ré-
gion, le service de prêt de 
20 000 vidéocassettes édu-
catives par année, et peut 
représenter jusqu'à 150 mi-
ses à pied. 

Le président du Syndicat 
général des employé(e)s de 
Radio-Québec (5<3ERQ-FNC-
C5M), Mario Campbell, rappelle 
qu'en campagne électorale le 
parti Libéral avait promis le gel 
du budget de Radio-Québec et 
la tenue d'une commission 
parlementaire pour en étudier 
le mandat. 

Quant au président de la 
FNC, il s'inquiète de l'avenir de 
l'ensemble de la télévision 
publique. «On coupe à Radio-

Canada, on coupe à Radio-
Québec, et pendant ce temps 
les gouvernements canadien 
et québécois forment des 
groupes de travail sur l'avenir 
de la télévision. Il n'y aura 
bientôt plus grand'chose à 
réformer. Les gouvernements 
semblent décidés à marginali-
ser la télévision publique.» 

QUATRE SAISONS 
À JONOUIÈRE 

Un nouveau réseau de 
télévision entrera en ondes en 
septembre prochain au Qué-
bec: le Réseau Quatre Sai-
sons. 

Au Saguenay, il y aura 
une station affiliée: CFRS-TV 
qui appartient à Radio-Sague-
nay Limitée et qui possède 
aussi les stations de radio et 
de télévision CKR5 et la 
station M.F. UAB. 

Quand le projet de CFRS 
est apparu, le Syndicat des 
employé(e)5 de CKR5 (FNC-
C5N) s'est étonné de consta-
ter que l'entreprise ne pré-
voyait aucune programmation 
locale à la nouvelle station, et 
un bulletin de nouvelles de 

cinq minutes par jour... sans 
effectifs. Il est évident qu'on 
entendait se sentir des mê-
mes nouvelles qu'à CKR5-TV. 

Devant le CRTC, la prési-
dente du syndicat, Sylvie 
Dufour, a expliqué qu'il était 
inacceptable de laisser un 
télédiffuseur vendre de la 
publicité sans offrir de servi-
ces à la population de la ré-
gion. 

Le CRTC, dans une déci-
sion rendue à la fin du mois 
de'mars, oblige CFRS-TV à 
produire deux heures et 
demie d'émissions locales par 
semaine et un bulletin de 
nouvelles différent de celui de 
CKRS-TV avec les effectifs 
nécessaires. 

UN TOURBILLON 
En télévision, ça bouge. 

On achète, on coupe, un 
nouveau arrive. Le groupe de 
travail Sauvageau-Caplan, lui, 
n'a toujours pas remis son 
rapport sur l'avenir du systè-
me canadien de radiodiffusion 
et, pourtant, ça commence à 
presser. 
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LE DROIT DE CHOISIR 
La Coalition québécoise pour le droit à 

l'avortement libre et gratuit vient de lancer une 
campagne d'adhésion et de financement. 

Il s'agit d'une organisation qui ne bé-
néficie d'aucune subvention gouvernementale. 
Elle a donc besoin d'un soutien financier pour 
produire de l'information éducative, organiser un 
tribunal populaire et participer à la manifestation 
pan-canadienne pour l'avortement qui aura lieu 
à Ottawa. 

Un appui est également nécessaire 
pour la diffusion de l'information et des actions 
régionales et nationales. 

CAMPAGNE D'ADHÉSION ET DE FINANCEMENT 
POUR LE DROIT DE CHOISIR 
ÉCRIRE LISIBLEMENT 

NOM: 
(individue-individu ou groupe) 

PERSONNE RESSOURCE: 

ADRESSE: 
ville 

province 

APPUI FINANCIER 
(à titre indicatif) INDIVIDUE-INDIVIDU 

GROUPES 
jusqu'à 200 membres 
201 à 500 membres 
501 à 1000 membres 
1001 à 2000 membres 
2001 à 5000 membres 
5001 et plus 

Autres (spécifiez) 

code postal 

5$ • 

25$ 
50$ 

100$ 
150$ 
200$ 
300$ 

• • • • • • 

$ • 

Soutien $ • 
COLLABORATION 
J'adhère et désire collaborer: 
- en recevant l'information sur les activités • 

de la Coalition 
- en diffusant l'information 

- aux membres de mon groupe • 
- aux groupes de ma région • 

- en faisant signer des pétitions • 
- en participant à des actions • 

- régionales • 
- nationales • 

- en faisant partie d'une équipe de travail • 
- autres (spécifiez) 

RETOURNER À: 

À V M f Q W ï ' ^ B ' ^ ' m L m m ê t ^ M W T 
1601, avfïïT-- Lcrîmler, suHe 312. 
Montréal-. ^̂ Ĵî î̂ ïfc;. H2K: 4M$ 

CONSTRUCTION 
Les entrepreneurs 
demandent la 
conciliation 

Avant nnênne que ne 
débutent de véritables négo-
ciations, l'Association des 
entrepreneurs en construc-
tion du Québec (AECQ) a 
dennandé, le 9 avril, la concilia-
tion. 

Les porte-parole de la 
C5li-Construction ont inter-
prété ce geste connme un 
refus de négocier de la part 
des porte-parole des enn-
ployeurs de la construction. 

Les représentants de la 
CSM-Construction ont égale-
nnent déploré le fait que 
l'AECQ n'ait pas daigné répon-
dre ou se prononcer sur leur 
projet de convention collecti-
ve pourtant déposé depuis le 
17 nnars. 

Quant à l'AECQ, elle 
n'avait toujours pas déposé 
ses offres... Tout au plus son 
nouveau président, M. Claude 
Daoust, avait-il lu un énoncé 
de principe significatif en ce 
sens qu'il indiquait que l'AECQ 
souhaite de nets reculs pour 
les travailleurs. 

Par exemple, dans son 
énoncé de principe, l'AECQ 
annonce vouloir une prolonga-
tion de la sennaine de travail 
qui se traduit par une baisse 
de salaires, la polyvalence des 
métiers dans le secteur rési-
dentiel («un espèce d'homme 
à tout faire»), et l'abolition de 
primes. 

F̂ appelons que le projet 
de convention de la C5N-
Construction, élaboré par les 
travailleurs lors des assem-
blées générales de janvier et 
de mars, vise plutôt la protec-
tion des emplois des vrais 
travailleurs de la construction, 
la création d'emplois, et 
l'augmentation de leur pouvoir 
d'achat. 

Le décret régissant les 
relations de travail dans 
l'industrie de la construction 
vient à échéance le 30 avril. 

Les négociations dans ce 
secteur concernent plus de 
100,000 travailleurs et envi-
ron 15,000 entrepreneurs. 

Un travailleur de la construction 
de la Mauricie. 

Des 
syndicats 
s'appuient 

Le 18 février dernier, 
rencontre au sommet entre 
les exécutifs des syndicats 
des employé-e-s de bureau 
et des travailleurs de l'en-
trepôt Dismat, affiliés à la 
Fédération du commerce 
(FC-C5M), et l'exécutif du 
Syndicat des Produits Fo-
restiers Généraux, affilié à 
la Fédération des travail-
leurs du papier et de la forêt 
(FTPF-C5M). 

Le quincailler Dismat a 
récemment acheté les 
Produits Forestiers Géné-
raux et les trois présidents 
de ces syndicats, Diane 
V/anasse (bureau-Dismat), 
Clément Brûlé (entrepôt-
Dismat) et Mormand Lamer 
(Produits Forestiers Géné-
raux), ont décidé de s'en-
tretenir sur les structures 
de l'entreprise, la vie syndi-
cale, le contenu des 
conventions, etc... 

COMMENTAIRE 
Voilà un bon exemple 

de solidarités occasionnées 
notamment par le fait de 
faire partie de la C5I1. 
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OPERATION 

BEURSE DE FEAITUTS 
Le salaire mini-

mum n'a pas connu de 
hausse depuis 1981. 
Plusieurs organisa-
tions, dont Au Bas de 
l'éclielle de Montréal, 
l'ATIQ de Québec, et 
CAJSrO de Trois-Riviè-
res, ont lancé une cam-
pagne sous le nom 
d'opération beurre de 
peanuts, pour que ce-
lui-ci soit porté de 
$4.00à$4.501'lieure. 

Les membres de la 
CSN peuvent exprimer 
collectivement ou indi-
viduellement leur soli-
darité en faveur des 
quelque 120,000 tra-
vailleurs et travailleu-
ses rémunérés au sa-
laire minimum en fai-
sant parvenir cette 
lettre au ministre du 
Travail et du Revenu, 
Rerre Paradis. 

Monsieur Pierre Paradis 
Ministre de la Main d'Oeuvre 
et de la Sécurité du Revenu 
425 St-Amable 
Québec 
GIR 5E4 

Monsieur, 

par la présente, nous voulons exprimer notre solidarité 
à l'égard des 120,000 travailleurs et travailleuses du Québec 
payés au salaire minimum. 

Depuis 1981, ces salariés ont vu leur pouvoir d'achat 
réduit considérablement. Vous savez mieux que quiconque que le 
salaire minimum est gelé à $ 4,00 l'heure depuis bientôt 5 ans. En 
outre, la discrimination à l'égard des Jeunes de moins de 18 ans 
est une insulte au principe élémentaire qui prévoit un salaire égal 
pour un travail égal (que faites-vous de la Charte des Droits?). 

Voilà pourquoi nous demandons au gouvernement du 
Québec de: 
1 : augmenter immédiatement le taux du salaire minimum à 

$ 4,50 l'heure. 
2: élever les différents taux de salaire minima ($ 4,50pour tous 

et toutes). 
3: établir un mécanisme de fixation qui verra à indexer régulière-

ment le taux du salaire minimum et à rattrapper le pouvoir 
d'achat perdu. 

Monsieur le Ministre, travailler pour $4,00 de l'heure 
en 1986 ce n'est pas le «PARADIS». Notre demande est loin 
d'être exagérée! 

Signé. 

F.X. Légarë 

Un grand de 
rhistoire 
régionale 

C'est avec beaucoup 
de consternation que tout 
le monde du Conseil Central 
du Bas 5t-Laurent (CSN) a 
appris le décès de F.^. 
Légaré, le père de la C5h 
dans la région. 

C'était en 1941, à la 
suite d'une grève illégale 
des ouvriers de la connpa-
gnie Price Rinnouski, que 
naissait le prennier syndicat 
dans le Bas 5t-Laurent. Ce 
syndicat était affilié à la 
CTCC, aujourd'hui la C5Ii, et 

Légaré en était le sé-
créta i re-a rch i viste. 

Par la suite, F.^. Légaré 
est nomnné agent d'affaires 
pour la CTCC. 

En 1945, M. Légaré 
participe à la fondation du 
Conseil Central du diocèse 
de Rinnouski dont le territoi-
re couvrait la Qaspésie et 
une partie de la Côte Mord. 

Les «Syndicats catholi-
ques», tels que nommés à 
cette époque, pouvaient 
compter sur l'appui du 
clergé. Aussi, M. Légaré 
côtoyait Mgr Courchesne, et 
les syndicats formés un 
peu partout dans le territoi-
re, avaient tous un aumô-
nier attitré. On voulait faire 
de ce mouvement social, 
un mouvement d'action 

catholique. Avec le temps, 
la CTCC se révélera un outil 
de revendications de la 
classe ouvrière, un élément 
de changement social et, 
peu à peu, elle se détachera 
du clergé. 

Dans les années '50, 
la CTCC régionale s'inté-
resse à la coopération. On 
construit quelques maisons 
pour des familles ouvrières 
(1ère et 2ième Rue de 5t-
Pie Rimouski). Avant 
l'élan du B.A.E.Q., M. Légaré, 
qui était préoccupé par le 
développement régional, 
préconisait dans les médias 
la création d'un Comité 
d'expansion économique. 

Fier de ses convic-
tions, et pour améliorer le 
sort des travailleurs de la 
région, M. Légaré a parcouru 
tout l'est du Québec pen-
dant des années, récoltant 
peu à peu le fruit des grai-
nes qu'il avait semées. 

Conférence 
Le collège Dawson de 

Montréal et la Société cana-
dienne pour la formation et 
le développement organi-
sent conjointement une 
conférence bilingue sur la 
formation et les possibilités 
d'emploi offertes aux fem-
mes au Canada. Cette 
conférence aura lieu à 
l'hôtel Méridien à Montréal, 
du 18 au 20 juin 1986. Le 
prix d'enregistrement est 
de 180 $; un tarif spécial 
peut être obtenu par les 
étudiant-e-s. 

Les participant-e-s 
seront appelés à se pen-
cher particulièrement sur 
les obstacles qùi empê-
chent les femmes d'accé-
der à l'emploi, les attitudes 
qui desservent les femmes 
au travail, les services 
d'appui aux travailleuses 
ainsi que la formation qui 
leur est offerte. 

Pour information: 
Mme Miriam Bailey, (514) 
931-8731. 
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Le réservoir sur lequel se tenait Alain Simard et Paul-Emile Gagnon 
au moment de l'explosion. Celui-ci a été projeté 150 pieds dans les 
airs avant de tomber à travers le plafond de l'usine. 

2 MORTS 
À LA O O N O H U E 

Le syndicat 
conclut à la 
négligence 

Vendredi le 21 février 
86, vers 13,30 heures, un 
réservoir de nnazout explo-
se à la papeterie Donohue 
de Clermont. Alain 5imard 
et Paul-Emile Qagnon qui 
faisaient alors des travaux 
de soudure sont tués lors 
de la déflagration et trois 
travailleurs qui se trouvaient 
tout près sont blessés. En 
retonnbant, le réservoir 
d'une capacité de 15 000 
gallons perce le toit de 
l'usine et s'écrase là où se 
tenaient quelques secon-
des auparavant cinq per-
sonnes. 

L'enquête, menée 
conjointement par le syndi-
cat des travailleurs et le 
service de génie industriel 
de la C5M a démontré: que 
la compagnie a fait preuve 
de négligence en installant 
ces réservoirs temporaires, 
sans vérifier que les instal-
lations soient sécuritaires. 
Au moment des travaux de 
soudure, les réservoirs, 
prévus au départ pour une 
durée d'un mois, étaient en 
fonction depuis quatre 
mois. Celui qui a explosé 
était alors à demi plein. Les 
contremaîtres, sans tenir 
compte des règlements 
existants au sujet des tra-
vaux de soudure, sans 

vérifier la présence de gaz 
combustibles, ont assuré 
les travailleurs que les 
soudures commandées 
étaient sans danger. 

Les recommandations 
et les conclusions de l'en-
quête syndicale sont les 
suivantes: que la C55T 
reconnaisse la responsabili-
té de la Donohue dans cette 
explosion mortelle et 
qu'elle intente des poursui-
tes. Qu'à l'avenir toutes les 
enquêtes menées au sujet 
de la santé-sécurité soient 
publiques et accessibles 
aux représentants syndi-
caux. 

Le syndicat déplore 
que les familles des victi-
mes n'aient droit qu'à un 
maximum de $ 99.00 d'in-
demnisation de la C55T. Il 
revendique, pour les acci-
dentés, le plein salaire et le 
droit de retour au travail 
dans les délais fixés par leur 
médecin. Pour les 5 0 0 
travailleurs, en congé forcé, 
le syndicat demande le 
plein salaire et tous les 
avantages liés à l'emploi 
pendant la durée des tra-
vaux de réparation. Enfin, la 
compagnie devra élaborer 
une véritable politique sur 
la sécurité-santé. 

Les recommandations 
et les conclusions de l'en-
quête syndicale sont les 
suivantes: que la C55T 
reconnaisse la responsabili-
té de la Donohue dans cette 
explosion mortelle et 
qu'elle intente des poursui-
tes. Qu'à l'avenir toutes les 
enquêtes menées au sujet 
de la santé-sécurité soient 

DANS LE 
SECTEUR PUBLIC 

Améliorer 
le quotidien: 
le nôtre 
et le vôtre 

La majorité des 750 
syndicats C5M du secteur 
public ont rejeté massivement 
et presqu'à l'unanimité les 
offres patronales déposées le 
19 février par le président du 
Conseil du Trésor, Paul Qobeil. 
En réalité, les travailleuses et 
les travailleurs du secteur 
public qui ont profité de 
l'occasion pour retourner en 
grand nombre à leurs assem-
blées syndicales, ont constaté 
qu'après un gouvernement 
qui gérait les services publics 
par décrets, ils se trouvent 
face à un gouvernement qui 
entend gérer l'éducation, la 
santé, les services sociaux et 
ses ministères et sociétés 
d'État comme des succursa-
les PROVIQO. 

SENSIBIUSER 
LA POPULATION 

Alors que les discours 
partisans et les propos patro-
naux ne cessent de dire qu'il 
ne faut plus couper dans 
l'éducation, la santé et les 
services sociaux, les prévi-
sions budgétaires et le dis-
cours du budget annoncent 
des restrictions budgétaires 
dans plusieurs secteurs. Face 
à cet écart et à l'absence de 
mandat des négociateurs 
patronaux, les syndiqué-e-s 
de la C5M ont décidé de 
multiplier les moyens de 
pression auprès des adminis-
trations locales et d'inten̂ enir 
sur la place publique, régiona-
lement et nationalement, pour 
proposer d'autres choix et 
d'autres solutions aux difficul-
tés financières de l'État que 
celles proposées par le gou-
vernement Bourassa. 

Les profs du cegep Vanier de Ville 5t-Laurent sont allés signifier au 
premier ministre Bourassa, député du comté, leur rejet des offres 
gouvernementales. 

publiques et accessibles 
aux représentants syndi-
caux. 

Le syndicat déplore 
que les familles des victi-
mes n'aient droit qu'à un 
maximum de $ 99.00 d'in-
demnisation de la C55T. Il 
revendique, pour les acci-
dentés, le plein salaire et le 
droit de retour au travail 

dans les délais fixés par leur 
médecin. Pour les 5 0 0 
travailleurs, en congé forcé, 
le syndicat demande le 
plein salaire et tous les 
avantages liés à l'emploi 
pendant la durée des tra-
vaux de réparation. Enfin, la 
compagnie devra élaborer 
une véritable politique sur 
la sécurité-santé. 
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travail 
Entrevues: Diane Richard, comité de condition fémin ine CSH 

AUHE RKHIX 
monoparentale, 
2 enfants d'âge scolaire 
travaille à tennps plein 

«Je travaille sur horaire 
variable, autant de soir que 
de Jour etJe consacre environ 
40 heures par semaine à 
mes enfants, au bricolage et 
aux travaux ménagers. 

Quand mon «shift» de 
travail est de 4:00 hres p.m. 
à minuit. J'ai déjà fait ma Jour-
née etJ'ai l'impression d'en 
commencer une autre. 

Le fait de ne plus être 
mariée n'a pas eu l'effet 
d'augmenter ma charge de 
travail,J'en ai même un peu 
moins car ma plus vieille 
m'aide un peu. 

C'est un travail non valo-
risant surtout quand les gens 
ne remarquent que ce que 
l'on n'a pas fait». 

DENISE LAROCHELLE 
célibataire vivant seule, 
sans enfant 
travaille 35 heures 
par semaine 

«En principe,J'aurais 
plus de temps qu'une femme 
qui a des enfants mais Je 
milite... 

Pour la militance, on en 
demande peut-être un peu 
plus à une célibataire. Il faut 
dire aussi que J'ai plutôt ten-
dance à en prendre beau-
coup. J'ai aussi quelques 
difficultés à dire non. 

Mon privé est réduit 
He pas avoir d'enfants 

est un choix de vie, siJ'en 
avais Je ne pourrais pas militer 
autant 

Ça faitJuste 5 semaines 
queJe n'ai pas fait l'épicerie 
et Z semaines sans ménage, 
donc...» 

N.B.: «51 vous voulez 
m'aider, télépho-
ner au service de 
la condition fémi-
nine...!» 

MICHEL BEAUREGARO 
marié, sans enfant 
temps partiel 20 heures 
par semaine 

«Je consacre environ 
10 heures au travail ménager 
et 20 heures à mon travail, la 
balance du temps est consa-
crée à mes loisirs. 

Ma femme a moins de 
temps libre que moi, elle tra-
vaille 55 heures par semaine 
à l'extérieur et fait environ 
20% plus de travail ménager 
que moi. 

Je fais beaucoup de 
travail à la maison mais 
même si on trouve que c'est 
insuffisant, personnellement 
Je pense que Je n'en fais pas 
assez, considérant le temps 
que Je passe à la maison. » 

TERRY RAHIERI-PERROH 
mariée, 2 enfants en bas âge 
femme au foyer à temps 
plein depuis 5 ans 

«Mon mari ne m'aide 
pas dans les travaux ména-
gers car il travaille beaucoup 
à l'extérieur et il arrive fatigué 
de sa Journée, par contre 
c'est lui qui fait le bricolage. 

QuandJe me couche J'ai 
l'impression que ma Journée 
n'est pas finie! Les enfants 
se lèvent à 5:50 hres; c'est 
une «Job de 24 heures» 

J'ai pas vraiment de 
loisirs carmes enfants sont 
trop Jeunes pour que Je 
pense à prendre autre chose. 

Mon mari m'aide dans 
l'éducation des enfants mais 
c'est moi qui m'occupe de 
leurs activités et qui va chez 
le médecin s'ils sont malades. 

Pour ma partJe valorise 
mon travail mais souvent on 
ne voit que ce qui n'est pas 
fait» 
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au 

HÉLÈNE LACOMBE 
un conjoint, un enfant de 5 ans 
et un de 8 ans 
sans travail rénnunéré 
depuis 6 nnois 

«Mon travail à la maison 
n'est pas invisible parce que 
quandJe le fais ça vaut telle-
ment la peine que c'est tout 
de suite remarqué, même les 
enfants m'en parlent 

Je serais d'accord que 
sur le marché du travail on 
prenne en considération le 
travail que l'on fait à la mai-
son. 

J'ai lu des livres sur 
l'éducation des enfants mais 

Je ne me suis Jamais culpabili-
sée,J'ai eu de la difficulté 
avec l'opinion des autres par 
rapporta la façon dontJe les 
éduquais, mais comme cette 
façon porte fruit Je ne m'occu-
pe plus des autres. 

On est 2 à ne pas avoir 
de travail rémunéré et on ne 
peut pas compter sur les 
allocations familiales pour 
combler le budget car c'est 
insuffisant 

On a un bon partage au 
niveau de l'éducation des 
enfants mais pour le travail 
ménager c'est pas pareil; on 
doit s'en parler souvent » 

VALÉRIE, 11 ANS 
un frère de 13 ans 
et une sœur de 8 ans 
fannille monoparentale 

«Les enfants devraient 
aider plus car parfois les pa-
rents sont fatigués. 

Ma mère demande de 
l'aide surtout à mol et à ma 
sœur car elle sait qu'on va 
vouloir le faire. 

Quand elle demande à 
mon frère, il dit: «Demande 
aux filles. J'ai pas le goût » 

J'aimerais mieux que 
chacun fasse sa part. 

Quand on fait du ména-
ge, mon frère nous niaise, lui 
il pense que c'est pas le tra-
vail d'un garçon, c'est pas 

Juste. 
51 J'ai un mari plus tard 

et que Je travaille à la maison, 
il pourra quand même aider 
dans ses Journées de congé. » 

PIERRE DUPONT 
nnarié, 3 adolescents 
président de la fédération 
de la métallurgie 

«ParchoiK ma femme travail-
le au foyer depuis 20 ans. 

Le syndicat m'a empê-
ché d'être présent dans l'édu-
cation de mes enfants et ce 
depuis fort longtemps. 

J'aide quelque peu aux 
travaux ménagers mais Je ne 
m'implique pas, faute de 
temps;J'arrive souvent vers 
9:00 hres p.m. etJe repars à 
7:00 hres le matin. Ma femme 
est compréhensive. 

J'aimerais bien être 
plus présent carJ'ai perdu 
beaucoup le milieu familial 
mais d'un autre côté,Je ne 
peux pas négliger ce queJ'ai 
appris et rejeter le syndica-
lisme». 

Faut en 
prendre 
conscience! 
1- À combien d'heures de 

travail par semaine 
correspond la double 
tâche (travail d'un 
emploi à temps plein + 
travail à la maison)? 

2- Est-ce qu'un homme dont 
la conjointe est sur le 
marché du travail consa-
cre plus de temps au 
travail domestique que 
celui dont la conjointe 
travaille au foyer? 

3- Si oui, combien d'heures 
de plus y consacre-t-il? 

RÉPONSES: 

ajnaq x -ç 
mo -2 

sajnaqoz -T 

p l u s q u e XOO a n s ! 
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Par Jean-Pierre Paré 

Compte tenu de son pourcen-
tage de population par rapport au reste 
de la province, la région du Nord-Ouest 
québécois devrait pouvoir compter sur 
les services de six cardiologues mais 
elle n'en compte qu'an seul. Elle de-
vrait aussi avoir 18 psychiatres, elle 
n'en a que trois. Elle devrait finalement 
avoir neuf spécialistes en gynécologie 
et en obstétrique, elle n'en a que deux. 

Les décès causés par des acci-
dents de la route sont de 31% plus 
nombreux au Nord-Ouest que dans le 
reste du Québec; la proportion de dé-
cès causés par des accidents autres 
que les accidents de véhicules y est, 
pour les hommes, quasi deux fois plus 
élevée que la moyenne provinciale; le 
taux de décès causés par les maladies 
mentales y dépasse des deux tiers la 
moyenne du Québec, tandis que celui 
des mortalités dues à l'alcoolisme est 
plus de deux fois supérieur à la 
moyenne; et enfin, le Nord-Ouest qué-
bécois possède aussi le triste record 
des mortalités reliées aux maladies de 
l'appareil circulatoire, de même que 
celui des suicides, proportionnelle-
ment à sa population. 

Ce ne sont là que quelques-
unes des facettes de «La dure réalité 
d'une région éloignée», titre du mé-
moire présenté par le Conseil central 
des syndicats nationaux du Nord-
Ouest (CSN) à la Commission d'en-
quête sur les services de santé et les 
services sociaux (Commission Ro-
chon). 

Le chômage, l'insécurité éco-
nomique et sociale, le stress, l'isole-
ment et le désespoir qui en découlent, 
ainsi que l'inaccessibilité aux services 
de santé et la quasi absence de mesu-
res préventives en ce domaine, affirme 
le Conseil central dans son mémoire, 
sont en relation directe avec cette situa-
tion dramatique que subit la population 
du Nord-Ouest en regard de son état 
de santé en général. 

Pour y palier, le Conseil central 
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Mineurs souterrains à la Noranda Mines. (Photo: Archives publiques Canada) 

recommande plusieurs mesures con-
crètes à la Commission Rochon: 

1) Une politique d'incitation 
aux études universitaires en médecine 
pour les jeunes des régions éloignées, 
assortie, par exemple, de bourses 
d'études substantielles en l'échange 
desquelles ils s'engageraient à prati-
quer dans leur région un certain nom-
bre d'années. 

2) Le développement des ser-
vices de santé spécialisés en cinq pô-
les (Val d'Or, Amos, Rouyn-Noranda, 
Ville-Marie et La Sarre) et le développe-
ment des services de base (obstétri-
que, urgence, pédiatrie, etc) dans cha-
cune des institutions de ces villes de 
façon à éliminer les déplacements inu-
tiles et nuisibles à l'état de santé des 
bénéficiaires. 

Cela éviterait peut-être à la po-
pulation du Témiscamingue, par 
exemple, d'avoir à se rendre en Ontario 
pour recevoir certains services parce 
que la distance à parcourir pour les re-
cevoir est moins grande, et ainsi de 
devoir payer la «surfacturation» du 
médecin ontarien en plus de leurs im-
pôts québécois qui sont supposés cou-
vrir ces services. 

3) L'intégration des services 
ambulanciers aux institutions de san-
té de la région afin qu'ils deviennent 
accessibles, dans un délai raisonnable, 
à l'ensemble de la population du terri-
toire. À ce sujet, le mémoire souligne 

que les services ambulanciers actuels, 
qui appartiennent à des entreprises pri-
vées, peuvent mettre jusqu'à deux 
heures pour arriver sur les lieux d'un 
accident de la route. 

4) La complétion du réseau 
des CLSC dans la région afin de «de 
prévenir la maladie, d'en trouver les 
causes et de permettre à la région de 
se donner une image socio-sanitaire 
comparable à l'ensemble de la provin-
ce». 

5) Et enfin, l'addition de res-
sources communautaires et de serH-
ces sociaux en matière de prévention 
au suicide, de désintoxication et de 
planning familial. 

Pour sa part, le Syndicat des 
travailleurs de la mine Noranda (CSN) 
a soulevé que rien n'avait encore été 
fait dans la région pour remédier aux 
maladies industrielles subies par ses 
membres et dévoilées par l'enquête du 
Mont Sinaï, enquête subventionnée 
par la CSN et dont on connait les résul-
tats depuis plus d'un an. 

Le Syndicat a réclamé l'implan-
tation, au sein des institutions du ré-
seau public de la région, de médecins 
spécialisés en médecine du travail pour 
répondre aux besoins particuliers des 
travailleurs miniers, particulièrement 
en regard des nombreux contaminants 
qui y agressent leur santé quotidienne-
ment. 



LE RÔLE DU RÉSEAU PUBLIC DE SANTÉ 
SUR LES LIEUX DE TRAVAIL, SELON LA CSN 

-JOUSL 

Le rôle des institutions publi-
ques en ce qui regarde les effets des 
conditions de travail sur la santé des 
gens est actuellement trop axé sur la 
seule évaluation de ces effets. Les 
CLSC, les DSC et la CSST devraient in-
vestir davantage dans la recherche et 
la mise sur pied de programmes de 
santé visant à changer le milieu de tra-
vail lui-même. Des examens médicaux 
qui ne font que constater les dégâts ne 
suffisent pas: il faut viser l'élimination 
à leurs sources mêmes des problèmes 
qui agressent la santé des travailleurs 
et des travailleuses. N'est-ce pas là une 
responsabilité majeure de notre systè-
me de santé et de services sociaux que 
d'empêcher la dégradation de la santé 
de la population? 

Tel est le message central livré 
à la Commission Rochon par quatre 
des 22 Conseils centraux de la CSN, 
ceux de Trois-Rivières, Shawinigan, 
Dmmmondville et Victoriaville. 

Les travailleurs de l'amiante québécois ont dû amener d'âpres luttes syndicales pour que soit 
protégée leur santé sur leurs lieux de travail. Aujourd'hui, le Québec possède une expertise 
unique sur les précautions à prendre pour exploiter cette richesse naturelle de façon sécuritaire. 
(Photo Guy Ouellet) 

Sous le titre «L'infloence dti 
milieti de travail sur notre santé», le 
mémoire des organismes syndicaux 
insiste pour que cette approche plus 
large de la problématique de la santé 
au travail se réalise de concert avec les 
premières personnes concernées, les 
travailleurs et les travailleuses eux-
mêmes. «Il faut cesser de passer au-
dessus de leurs têtes. Ce sont eux qui 
connaissent le mieux leurs milieux de 
travail et les agressions quotidiennes 
que subit leur santé», affirme la CSN. 

Le mémoire soulève cepen-
dant que «l'approche très médicalisée 
des problèmes, privilégiée par les ins-
titutions du réseau, nuit à une réelle 
collaboration entre les milieux de tra-
vail et ces institutions. Le travailleur éta-
blit peu de rapport entre les examens 
médicaux qui lui sont proposés et 
l'amélioration globale de sa santé. II se 
sent dépossédé de sa santé parce que 
ce qui lui est proposé ne vise pas à 
changer son mÛieu de travail mais seu-
lement à mesurer à quel point ce milieu 
l'a affecté jusqu'à présent». 

À cette nécessaire concertation 
avec les travailleurs et les travailleuses 
concernés s'ajoute, comme condition 
d'efficacité de leurs interventions en 
santé au travail, celle des divers types 
d'établissements du réseau. À l'heure 
actuelle, explique le mémoire CSN, un 
CLSC ou un DSC (Département de san-
té communautaire) choisira d'agir face 
à telle situation tandis qu'un autre, face 
à une situation semblable, n'intervien-
dra pas du tout. S'il le fait, l'approche 
du problème qu'il privilégie peut être 
complètement différente de celle adop-
tée ailleurs au Québec par un autre 
CLSC ou DSC; certaines institutions 
s'impliqueront dans les suites à donner 
à leur intervention, d'autres négligeront 
cet aspect important de leur action. 

«Il manque donc, soulève la 
CSN à la Commission Rochon, une po-
litique globale d'intervention des insti-
tutions du réseau dans le domaine de 
la santé au travail et un éclaircissement 
serait nécessaire pour départager les 
mandats de chacune». 

Le mémoire des quatre 
Conseils centraux de la CSN question-
ne également l'attitude générale des 
employeurs face à la prévention contre 
les agresseurs à la santé des travailleurs 
et des travailleuses sur leurs lieux de 

travail et face au respect des normes 
gouvernementales. La préoccupation 
majeure de la majorité des employeurs 
est essentiellement de dépenser le 
moins possible d'argent, affirment-ils. 
Dans une entreprise qui dépasse la nor-
me de bruit tolérée, par exemple, l'em-
ployeur préférera fournir des coquilles 
ou des bouchons pour les oreilles, qui 
sont pour le moins inconfortables 
quand il faut les porter 40 heures par 
semaine, plutôt que de corriger le pro-
blème à sa source en isolant les machi-
nes qui font trop de bruit. 

Le mémoire demande à la 
Commission Rochon de faire les re-
commandations nécessaires pour que 
soient véritablement respectées les 
normes gouvernementales (bruit, 
poussières, gazs, etc) édictées pour 
chacun des secteurs industriels afin 
que les employeurs cessent de rogner 
sur les moyens pour corriger les situa-
tions à risque sous le prétexte des 
«coûts concurrentiels». Car ce sont les 
travailleurs et les travailleuses qui, lors-
que leur santé en est endommagée et 
que se dresse leur bilan de santé, se 
retrouvent devant le dilemne suivant: 
ou bien ils perdent leur emploi avec 
tout ce que cela implique de margina-
lisation sociale, d'insécurité et de 
stress; ou bien ils conservent cet em-
ploi en y risquant une dégradation en-
core plus grave de leur état de santé, 
ce qui ne les épargne pas non plus de 
l'insécurité et du stress. 
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DANS LES CEGEPS 

ENSEIGNER... 
DAIMS QUELLES CONDITIONS? 

Par Luc Latraverse 

Les profs de cegep voient depuis quelques an-
nées leur travail et leur cadre de travail complètement 
transformés sans qu'ils ou qu'elles disposent des 
moyens de s'adapter à ces changements de la clientèle 
étudiante, de leur fardeau de travail, des contenus de 
programmes. Dans les cegep, on tente aussi d'augmen-
ter la productivité. Pour les administrations et le gouver-
nement cela veut dire enseigner à plus d'étudiant-e-s à 
la fois avec moins de ressources e t sans augmenter les 
moyens d'encadrement et de soutien. Même si les profs 
ne sont pas les seul-e-s responsables de la qualité de 
l'enseignement collégial, c'est immédiatement euK 
qu'on pointe du doigt quand les parents, les étudiant-e-s 
et la société se plaignent de la détérioration de la forma-
tion. Dans ce contexte, les profs se demandent s'ils ne 
comptent plus que pour une dépense dans le budget de 
l'État alors qu'ils se croyaient un investissement pour 
l'avenir de la société. 

LA FACI CACHÉE 
DU TRAVAIL DU PROF 

Combien de fois avez-
V0U5 entendu dire ou 
croyez-vous encore qu'un 
prof de cegep, c'est payé 
grassennent à plus de 
35,000 $ par année, à ne 
rien faire (12 heures de 
cours par semaine et 4 
mois de vacances par an-
née)? 

Les profs travaillent 
environ 4 0 heures par 
semaine, car en plus de 
donner des cours, ils et 
elles doivent les préparer, 
les adapter, corriger les 
travaux d'un nombre de 
plus en plus grand d'étu-
diant-e-s, rencontrer ceux-
ci, participer aux activités 
de leur département et aux 
divers organismes pédago-
giques, répondre à des 
formalités et à des contrô-
les administratifs de plus en 
plus nombreux. D'autre 
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part, une bonne partie de 
leurs «vacances» sont 
consacrées à la préparation 
des cours, au perfectionne-
ment, à la revision des 
programmes. Pendant le 
décret (1982-85), le nom-
bre d'étudiant-e-s a 
augmenté de 22,000 pour 
atteindre 138,000 alors 
que le nombre de profs a 
baissé de 1,000. 

CONSÉOUENCEi 
MOINS DE SUIVI, 
MOINS DE TRAVAUX, 
PLUS DE COURS 
MAGISTRAUX ET 
PLUS D'EXAMENS 
OBJECTIFS. 

Pour faire face à la 
musique, les profs optent 
pour des solutions qui, 
qu'on le veuille ou non, 
réduisent le temps qu'on 
accordait auparavant aux 
étudiant-e-s: donner des 
cours moins personnalisés, 
moins de discussions en 

petits groupes, donner des 
travaux moins nombreux et 
moins longs à corriger, des 
examens plus nombreux et 
objectifs, faire des correc-
tions moins anotées, 
consacrer moins de temps 
pour chaque étudiant-e. 

LES ENSEIGNANTESi 
UNE ESPÈCE EN VOIE 
DE DISPARITION 

Les enseignantes sont 
en voie de disparition dans 
les cegeps. Elles ne comp-
taient déjà que pour le tiers 
des profs avant le décret et 
elles étaient concentrées 
dans un nombre de discipli-
nes particulièrement fémi-
nines: secrétariat techniques 
infirmières. Les coupures 
ont réduit leur nombre à 
30% des effectifs. Pour les 
étudiant-e-s, cela fait qu'el-
les n'ont pratiquement pas 
de modèles féminins pour 
s'intéresser à des carrières 
où les femmes sont absen-
tes. Pour les femmes, l'ensei-
gnement collégial signifie 
qu'elles sont mises-à-pied 
ou en disponibilité plus que 
les hommes, qu'elles doi-
vent se trouver des charges 
d'enseignement à chaque 
session et souvent dans 
plusieurs collèges, préparer 
des cours différents à quel-
ques jours d'avis parfois. 

LES NON-
PERMANENT-E-S 

Dans plusieurs ce-
geps, à Montmorency par 
exemple, la moitié des profs 
sont non-permanent-e-s et 
ça, souvent après plus de 
cinq, six et même sept ans 
d'enseignement à temps 
plein. 

UNE CLIENTÈLE 
DE PLUS EN PLUS 
DIVERSIFIÉE 

Pour compliquer le 
travail des profs, la clientèle 
étudiante a enregistré de 
nombreuses modifications 
depuis quelques années et 
elle ne se présente plus 
avec la même homogénéi-
té qu'auparavant. Le prof se 
retrouve face à des adultes 
en plus grand nombre, à 
des jeunes qui travaillent 
dans une proportion de 
50% et ajustent leurs dis-
ponibilités et leur écoute à 
leur degré de fatigue ou au 
second plan. On retrouve 
également de plus en plus 
de personnes handicapées 
et d'allophones. 

UNE CRISE 
DE POUVOIR 
QUI MENACE 
LA SURVIE 
DU RÉSEAU 
DES CEGEPS 

En parallèle à cette 
dégradation, on assiste à 
une montée fulgurante du 
pouvoir que veulent s'arro-
ger les administrateurs et la 
Fédération des cegeps du 
Québec. Les collèges de-
viennent de plus en plus 
surspécialisés et ils déve-
loppent une couleur locale 
qui menace de plus en plus 
l'intégrité du réseau collé-
gial. C'est une menace pour 
les régions, pour les étu-
diant-e-s qui finiront par se 
battre pour aller au «bon» 
collège selon leur orienta-
tion afin d'obtenir un diplô-
me «reconnu», si leurs 
parents peuvent encore 
leur financer une «éduca-
tion aussi privilégiée». 



U n • x e m p i c 
d e b u r e a u c r a t i e ! 

V/oici les étapes par 
lesquelles doit passer un 
prof, dans un cegep, pour 
faire reproduire un arti-
cle de journal pour ses étu-
dia nt-e-s: 
- coller correctennent le 

texte sur une feuille blan-
che 

- remplir une formule de 
reprographie 

- remplir une formule de 
réquisition d'imprimerie 

- aller faire approuver sa 
requête par le coordonna-
teur du département 

- faire approuver la deman-
de par l'employé-e du 
service général de repro-
duction 

- joindre les deux formules 
et se rendre à l'imprimerie 
et faire la ligne avant de 
passer sa commande 

- attendre trois jours 
- et enfin on peut prendre 

livraison de ses docu-
ments 

Et voilà comment la 
bureaucratie peut rendre un 
prof content! Dire que dans 
ce cegep (Montmorency à 
Laval) comme dans la majori-
té des autres, le nombre de 
cadres a augmenté de 50,4% 
pendant le décret soit 
presqu'autant que les étu-
diant-e-s, 55,6%. Pendant 
ce temps, le nombre de profs 
n'a augmenté que de 24%, 
celui des professionnel-le-s 
de 6,8% et celui des em-
çloyé-e-s de soutien de 6%! 
Évidemment la productivité 
ça exige de la bureaucratie... 
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La paix, 
quelle paix? 

Il se dépensera en 1986 pour plus de 1,000 
nnilliards de dollars pour l'amnement dans le monde. 
Pendant ce temps, plus de 800 millions de femmes, 
d'hommes et d'enfants souffriront ou mourront de 
faim, alors que quelques-uns seulement de ces mil-
liards, bien utilisés, pourraient leur permettre de man-
ger à leur faim. 

Tout le monde semble d'accord pour dimi-
nuer les dépenses militaires, mais les deux plus gran-
des puissances (les États-Unis et l'UR55) s'accusent 
mutuellement d'être les plus (ou mieux) équipés, et 
chacune voudrait que l'autre fasse le premier pas. 

Laissons donc parler les faits: on en appren-
dra peut-être plus ainsi qu'en se fiant aux allégations 
de l'une ou de l'autre. 

LES 06IVES NUCLÉAIRES (1982) 

ÉTAT5-UMI5 UR55 QRAMDE-BRETAQME CHIME PRAMCE 

29,600 17,700 1000 951 720 

Moyenne de cinq sources: Annuaire de poche 5IPRI (Stockholm 
International Peace Research 
Institute) - 1983 

FORCES MARITIMES 

En 1982 

liAVIRES 
MAJEURS 
DESUREACE 

Otan 

428 

Pacte de Varsovie 

281 

Source: 1982 Centre for Defense Information USA 

FORCES ARMÉES 

en 1982 États-Unis UR55 

Bases navales 12 0 
à l'étranger 

Porte-avions 13 0 

Porte-hélicoptères 5 2 

Troupes de 
débarquement 191,000 12,000 

Source: Centre for Defense information USA 1982 
et Atlas du monde armé 1983 

RÉPARTITION DES TÊTES NUCLÉAIRES 
DES ÉTATS-UNIS ET DE L'URSS SUR TERRE, 
SUR MER ET DANS LES AIRS 

USA URSS 

9681 

Source: Annuaire de poche SIPRI 

8781 

RESSOURCES MILITAIRES 
En 1982 OTAU PACTE DE V/AR50VIE CHIME 

Population 626 millions 380 millions 1 milliard 
Produit national 8,298 milliards 2,805 milliards 767 milliards 
brut $CAM $CAt1 $CAM 

Dépenses militaires 356 milliards 281 milliards 79 milliards Dépenses militaires 
$CAri $CAn $CAh 

Personnel militaire 5,8 millions 4,8 millions 4,8 millions 
Chars d'assault 29,000 63,000 11,600 
Armes anti-char 400,000 données non- données non-

disponibles disponibles 

Autres véhicules 
blindés 54,000 83,000 4,000 

Avions de combat 12,000 12,000 6,100 

Hélicoptères 12,400 4,500 350 

Source: Centre for Defense Information USA 1982 
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tes^uTRES 
LA CGT DÉNONCE 
LA RÉPRESSION ANTI-SYNDICALE 

Le 25 février dernier, la CGT a adressé une 
réclamation au Bureau International du travail (BIT) 
sur les atteintes aux droits et libertés syndicales en 
France. Dans un document de la centrale, cité par le 
secrétaire Henri Krasuckl, on note que du 1er janvier 
1985 à février 1986,9,782 mllitant{e)s CGT dans 2,805 
entreprises ont fait l'objet de mesures de représailles 
allant des amendes aux licenciements. M. Krasuckl a 
blâmé le patronat et a souligné «que les périodes 
de répression sont toujours associées à la régression 
sociale». À cette répression s'ajoute une baisse Im-
portante d'effectifs à la CGT qui a perdu entre 
170,000 et 270,000 membres de 1983 à 1985. 

ONTARIO 

DES RAPPORTS SECRETS 
SUR LES CONSÉQUENCES DU LIBRE-ÉCHANGE 

Au cours d'un colloque sur le libre-échange 
qui s'est tenu le 20 mars dernier à Sudbuty en Onta-
rio, M. Gérard Docquier, directeur national du syndi-
cat des Métallurgistes unis d'Amérique fort de 
160,000 membres, a accusé le ministre fédéral du 
Travail James Kelleher de garder secrètes 84 études 
qui Indiqueraient pour chaque secteur les répercus-
sions qu'entraînerait le libre-échange Canada-États-
Unis sur les industries canadiennes. 

Lors de ce forum organisé par la Fédération 
des travailleurs de l'Ontario, M. Docquier a de plus 
Insisté sur le fait que les salariés canadiens seraient 
en mauvaise posture pour concurrencer les travail-
leurs du sud des États-Unis, compte tenu que les sa-
laires y sont peu élevés, la pauvreté plus grande et 
les politiques sociales beaucoup moins avantageuses 
qu'au Canada. 

GRANDE-BRETAGNE 

LE «CADEAU» DU PATRON 
Développement inattendu dans le conflit 

qui oppose depuis une douzaine de semaines le 
grand patron de la presse britannique Robert Mur-
doch (Times, Sunday Times) aux 5,500 ouvriers du 
Livre licenciés pour cause de changements technolo-
giques. Le 4 avril, le magnat de la presse a en effet 
offert deux vastes immeubles, anciens locaux de ses 
journaux d'une valeur de près de 120 millions $, pour 
permettre de créer le quotidien de gauche que le 
mouvement syndicat et le Parti travailliste voulaient 
fonder en 1984 mais auquel ils avalent dû renoncer, 
faute de moyens financiers. De cette façon, selon M. 
Murdoch, le nouveau quotidien pourrait employer 
une partie des ouvriers du Livre mis à pied sans in-
demnités. Les représentants syndicaux ont réagi en 
disant que le «cadeau» ne peut être considéré à lui 
seul comme une solution au conflit. 

L'AGITATION SYNDICALE REPREND 
Après quelques mois de répit consécutif à 

l'élection du gouvernement de gauche modéré de 
M. Alan Garcia, l'agitation syndicale a repris au Pé-
rou. 

À la Centromin, la première entreprise pu-
blique péruvienne, les quatorze mille travalJIeurs 
sont en grève depuis la mi-février. Dans le nord du 
pays, trente mille ouvriers agricoles de la canne à 
sucre ont cessé toute activité et bloquent la principa-
le artère routière du pays. 

Dans le sud, les planteurs de riz ont égale-
ment déclenché la grève. De plus, neuf mille méde-
cins du pays à l'emploi du ministère de la santé ont 
entamé le 5 avril une grève dite «blanche»: pendant 
huit jours, les soins aux malades ont été gratuits! Des 
débrayages se préparent dans les secteurs minier et 
pétrolier du pays et les deux principaux syndicats du 
pays menacent de déclencher une grève générale 
en mai si le gouvernement maintient son refus de 
négocier. 

Le Pérou fait présentement face à une Infla-
tion énorme: depuis août 1985, les prix ont augmen-
té d'environ 30%. 

DIRECT FILM 
Au tour 
des «labos» 

Les quelque 350 em-
ployé-e-5 des laboratoires de 
Direct Film se sont récem-
ment dotés d'un syndicat et 
ont adhéré à la C5M. 

Ainsi, ces travailleuses 
et ces travailleurs viennent de 
se joindre à leurs camarades 
de certains magasins qui, 
depuis plusieurs années, 
négocient avec Direct Film. 

D'ailleurs, les 9 et 10 
avril derniers, le Syndicat 
(provincial) des employé-e-s 
de magasins Direct Film (FMC-

C5N) et les négociateurs de 
ces commerces ont entrepris 
les négociations dans le but 
de renouveler la convention 
collective. 

Dans le cadre de cette 
ronde de négociation, les 
salarié-e-s de Direct Film se 
sont donné un «Hebdo tlégo» 
afin que les syndiqué-e-s 

suivent à la piste les pour-
parlers avec leur employeur. 

Enfin, rappelons qu'il y a 
trois ans les patrons de Direct 
Film avaient imposé un loch-
out à leurs employé-e-s de la 
province qui revendiquaient la 
parité des conditions de travail 
et de salaires avec leurs 
camarades de l'Ile de Montréal. 

NOHvallM CSN 29 



Ogeret Magny, 
Solleville 
et les autres 

Pour nous, la Fête inter-
nationale des travailleurs et 
travailleuses, le premier mai, 
c'est la fête de la libération. 
Celle des travailleurs et des 
travailleuses de toute forme 
d'oppression. 

Depuis toujours, les 
travailleurs et les travailleu-
ses ont eu leurs représen-
tant-e-s et leurs artistes. 
Souvent méconnus du grand 
public, souvent ignorés, voir 
boycottés des mass-média, 
ces travailleurs et ces travail-
leuses sont demeurés debout 
sur les barricades à épouser 
notre cause. 

En un mot ce sont des 
camarades dont la fonction 
consiste à réciter et à chanter 
nos espoirs. Et avec de l'émo-
tion! 

Et pour ce centième an-
niversaire du premier mai, 
nouvelles C5M a décidé de vous 
en présenter quelques-un-e-s. 

CHANSONS CONTRE 
Sans hésiter, nous pour-

rions vous reconnnnander tous 
les microsillons de Marc 
Ogeret: «Chants de la commu-
ne», «Chansons de marins», 
«Chansons d'anarchistes», 
«Ogeret chante Aragon», etc.. 

Mais pour notre fête, 
nous avons choisi «Marc 
Ogeret-Chansons Contre... 
suite». Sur ce microsillon, 
Ogeret, un auteur extraordi-
naire de passage récemment 
à Montréal, interprète la colère 
du peuple et notamment 
dans: «I*' mai», «Les Traîne-
Misère», et «Le Père Lapur-
ge». Sur étiquette Vogue,-
574005. 

«Je maintiens mon ad-
miration pour la détermina-
tion, l'intelligence et l'enduran-
ce du peuple vietnamien» 
écrivait Colette Nagny au 
verso d'une pochette de 
disque en 1985. Mon pas 
qu'elle se berce d'illusions. Au 
contraire: «Aujourd'hui, après 
es témoignages entendus 
dans «Le Monde», boulever-
sée, je dois accepter que les 
«cages à tigres» sont de 
nouveaux pleines». 

Colette Magny chante 
depuis plusieurs années déjà 
la révolution, point à la ligne. 
Son œuvre conjugue poésie, 
textes personnels, articles de 
nouvelles, textes politiques et 
philosophiques, ainsi que 
«free-jazz». Hermétisme? Sais 
pas. Mais c'est une chanteuse 
d'avant-garde à découvrir et 
qui s'est farouchement oppo-
sée à l'impérialisme améri-
cain, et particulièrement lors 
de l'occupation du Vietnam 
par les troupes militaires de 
nos voisins du sud. La compa-
gnie de disque «Le chant du 
monde» a colligé les chansons 
de Colette Magny sur trois 
albums doubles. 

CHANTS 
DE LA COMmUNE 

Le disque « Les chants de 
la commune» enregistré par le 
«Groupe 17» est un recueil de 
«classiques» du genre: «Le 
temps des cerises», «Elle 
n'est pas morte», «L'insurgé», 
et, évidemment, «L'internatio-
nale». Encore sur étiquette « Le 
chant du monde»-LD?<-74-447. 
t A RÉSISTANCE 

Sous l'occupation nazie, 
durant la seconde guerre 
mondiale, les Français et les 
Françaises ont écrit des 
poèmes et des chansons. On 
en retrouve parmi les plus 
célèbres sur un disque intitulé 
«La résistance: ses chants et 
ses poèmes». Différents 
artistes y récitent du Aragon, 
Paul Eluard, Max Jacob, Pierre 
Seghers, et plusieurs autres. 
Quant à Simone Bartel, elle y 
interprète, «Chant des parti-
sans», «Complainte des ma-
rais». Sur étiquette ADES-
21.0001. 

ARAGON 
La chanteuse Francesca 

Solleville a consacré un album 
au grand poète Aragon sur 
lequel on retrouve: «Un hom-
me passe sous la fenêtre et 
chante», «L'affiche rouge», 
«Est-ce ainsi que les hommes 
vivent», et plusieurs autres. 
Sur étiquette AZ-2465 

ANNE SYLVESTRE 
Plus près de nous, au 

Québec, en 1968, Anne Syl-
vestre a enregistré un beau 
disque qui comprend les 
pièces: «Marine», «S'il fallait 
faire la guerre», «Priez pour la 
terre», et autres. 

Mous vous rappelons 
que sur les premiers disques 
de Yves Montand et de Mou-
loudji, on retrouve des ver-
sions de chansons engagées 
telles: «Le temps des cerises», 
«Chant des marais», et autres. 
Bonne fête, travailleurs et tra-
vailleuses. , 

tIB: Ces disques sont dénicha-
bles chez Archambault /Musi-
que et La Boîte à 5on à 
Montréal, et probablement 
chez Musique d'Auteuil à 
Québec. 

S O N e m l l M C S N 



LE TRAVAIL 
DES FEMMES ET DES EITFiklTTS 
DANS LE TEXTILE 

La Fédération des ouvriers du 
textile poursuit son idée humanitaire 
d'obtenir une législation limitant à 
cinquante-cinq heures la semaine de 
travail des femmes et des enfants des 
manufactures, et répartissant ces 
heures de façon à ménager le plus pos-
sible les forces de ceux que cette lé-
gislation sera appelée à soulager. Si 
nos législateurs avaient une juste idée 
des souffrances morales et physiques 
que souffrent les enfants et les fem-
mes obligés de travailler dans les ma-
nufactures de certaines industries 
nous les saurions d'avance disposés à 
réaliser le vœu de la Fédération. 

...Législateurs, qui allez décider 
du sort des femmes et des enfants qui 

travaillent dans les manufactures, si 
vous ne me croyez pas, informez-vous 
auprès d'eux, et si vous n'êtes pas 
convaincus ensuite, eh bien! alors 
vous leur refuserez sans remords ce 
qu'ils vous demandent. 

On va chercher à vous faire 
ajourner l'accomplissement de leur 
juste vœu, mais vous vous rappellerez 
que chaque heure que vous retardez 
l'adoption de cette législation, ce sera 
une heure de supplice que vous impo-
serez à des milliers de femmes et d'en-
fants qui sont directement vos man-
dants. 

Un Jotinialiste anonsrme 
La Patrie, 25 mars 1908 
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Le premier mai à 21 hOO 
• BRANCHEZ-VOUS SUR RADIO-QUÉBEC 

ET REGARDEZ SUR VOTRE ÉCRAN 
«QUEL NUMERO WHATNUMBER?» 

ou le travail automatisé 

Qui profite des change-
ments technologiques? 

Un film éloquent. 
Des témoignages lucides 
et émouvants. 
L'envers de la révolution 
informatique dévoilé 
par les dépossédées du 
travail: secrétaires, télé-
phonistes, caissières de 
magasin et employées 
des postes. 
À leur insu, elles sont 
devenues des machines. 
C'est le drame quotidien 
qui se joue sur les lieux 
du travail. 

«Dans les petites cases 
des buildings de demain 
Y aura peut-être plus un 
être humain. 
Branchée sur mon écran 
^attendrai que l'ordina-
teur me dise: Va-t'en» 
(Extrait de la chanson-
thème «L'usine nouvel-
le», paroles de Clémen-
ce Desrochers. 

Un film de Sophie Bissonnette 

QUEL NUMÉRO WHAT NUMBER? 
un documentaire à voir absolument 

3IP BIP BIP BIP BIP BIP 
? BIP BIP BIP BIP BIP B 
3IP BIP BIP BIP BIP BIP 

À SURVEILLER: Diffusion du film avec animation organisée par la CSN dans différentes régions du Québec ce printemps, suivie 
d'une vaste diffusion dans les autres régions à l'automne prochain. 
Les changements technologiques: une revendication prioritaire du secteur public (CSN). 



MERCI! 
La production de ce nu-

méro spécial de Nouvelles 
CSN, à l'occasion du centième 
1" mai, a été rendue possible 
grâce à la participation finan-
cière de: 

LA CAISSE 
POPULAIRE 
DES SYNDICATS 
NATIONAUX 
DE MONTRÉAL 
LA CAISSE 
POPULAIRE DES 
TRAVAILLEURS ET 
DES TRAVAILLEUSES 
DE QUÉBEC 
LA SSQ MUTUELLE 
D'ASSURANCE 
GROUPE 
LA FIDUCIE 
DU QUÉBEC 
MAHEUNOISEUX, 
COMPTABLES 
HÉBERT, 
LEHOUILLIEREVC. 
ACTUAIRES 

et à la collaboration des 
travailleuses et des travailleurs 
de ces institutions avec qui 
nous transigeons souvent 
pour: 

NOS ÉCHANGES 
BANCAIRES 
NOS ASSURANCES 
COLLECTIVES 
NOS VÉRIFICATIONS 
FINANCIÈRES 
NOS RÉGIMES 
DE RETRAITE 



1 Le pissenlit est une 
mauvaise herbe qui étonne 
par sa vigueur. Il pousse 
presque partout dans les 
lieux habités, même à 
travers les fentes des 
trottoirs. 

2 L'apparition des 
pissenlits marque la victoire 
décisive de l'été sur l'hiver, 
après la longue hésitation 
du printemps. 

3 Avec les premières 
feuilles, on fait la délicieuse 
salade «dent-de-lion». 
Avec les fleurs, on fait un 
vin apéritif auquel on 
prête des vertus tonifiantes. 

4 Les enfants s'amusent 
pendant des heures au 
soleil à fabriquer des 
chaînes interminables avec 
les queues de pissenlits 
qu'ils transforment en 
mailles. 

5 Les pissenlits 
affectionnent les quartiers 
populaires où ils ne sont 
pas en compétition avec 
l'herbe maigre. Mais ils 
font scandale dans les 
«parterres cultivés». 

6 Les pissenlits aiment la 
compagnie. Dès qu'il y en 
a une talle quelque part, 
elle se multiplie comme 
par enchantement. C'est ce 
qu'on appelle « la revanche 
des pissenlits». 

7 Les pissenlits sont 
quasiment indestructibles. 
On leur fait la guerre 
chimique par arrosage, 
mais au moindre 
relâchement de la 
(ré)pression, ils regagnent 
vite le terrain perdu. 

8 Les pissenlits meurent 
la tête haute et couronnée 
de milliers d'aigrettes qui 
sèment leurs graines à tout 
vent. Il y a plus d'avenir 
pour le Québec dans les 
pissenlits que dans la fleur 
de lys. 


